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UNIYERSITE DU BURUNDI 
Faculte des Sciences Economioques 
et Administratives 
Departement d'Economie Politique 

Essai de reflexion ~ur i'economie Burundaise -
au-deli de l'ajustement structurel. 

L'etude a porte sur la crise economique des annees BO et 
la solution que la Banque Mondiale et le"FMI y ont apport·e au 
titre de l'ajustement structurel et cela pour le cas du Burundi. 

Le Burundi a adopte un programme d 'aj ustement structurel 
en 1986 .Dis lors, le travail a analyse cette therapie afin de 
voir si elle est une voie de sortie i la crise ou si c'est une 
simple cure de survie. 

Apres avoir montre les limites theoriques qui sous-tendent 
l 'application de l' aj ustement structurel, le travail a evalue les 
deux phases d'ajustement au Burundi (1986-1990).En somme, 
1 'aj ustement ne semble pas etre appropriee pour resoudre les 
problemes socio-economiques du Burundi. 

Notre travail a pour .cela analysj differentes propositions 
qui ~nt ete avancees pour resoudre la crise de la dette tant au 
niveau global ( reechelonnement, plans americaini, accords 
swaps'', ... ) qu'au niveau africain ( surtout les proposition~ de 

la C.E.A.) 

C'est a partir des travaux de la Commission Economique des 
Nations-Unies pour l'Afrique notamment le Plan d'action de Lagos 
et le Cadre Africa in de Reference des Programmes d' Aj ustement 
Structurel que notre travail a cherche a v;ir ce que devrait ltre 
le developpement socio-economique du Burundi. 

Notre travail a montre que le developpement socio-economique 
du Burundi exige de ~ouvelles reponses a la crise agricole qui 
seraient trouvees au niveau des investissements,de la politique 
des prix ,au niveau du credit agricole... Aussi, 
l'industrialisation legere au depart dent l'objectif serait de 
dynamiser le secteur agricole serait suivie par yne 
industrialisation lourde mais dans un cadre regional. 
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2 Econ011ie Burundal se1 au-deU de I' aJuste11e11t 

0.1.Interet du sujet. 

Actuellement, !'expression "AJustement Structure!" defraie 

la chronique et semble etre synonyme de malheur dans les PVD. Les 

points de vue des economistes sont differents a bien des egards 

sur ce sujet et la theorie du developpement semble ceder la place 

a ce qu'on appellerait la theorie de l'ajustement. Derriere 

toutes ces contradictions, bon nombre d'individus se posent de 

multiples questions sur ce sujet qui reste d'actualite depuis les 

annees 1980. Qu'est ce que l'ajustement structure!? Pourquoi les 

economies sont-elles obligees de s'ajuster? Pourquoi les 

institutions financieres internationales notamment la Banque 

Hondiale et le FHI s'ingerent-elles dans les politiques 

economiques internes des PVD? A qui profitent les PAS et comment? 

etc ... 

De nombreux chercheurs de diverses tendances ont reagi aux 

recettes des PAS en montrant 

economique que Vise toute 

que ceux-ci bloquaient la croissance 

politique economique. Des lors, il 

s 'agi.ra dans ce travai 1, apres avoir montre que l 'ajustement 

structure! n'est pas la therapeutique appropriee a la crise, 

d'elaborer un ajustement alternatif, un processus devant 

deboucher a long terme sur des tl'ansf.ormations sociales et 

economiques et le developpement de l'homme. C'est la la 

difference essentielle avec les PAS orthodoxes qui, Jusqu'a 

present se sont concentres sur un nombre limits de variables 

financieres en vue de preserver les equilibres fondamentaux. 

En effet, nous estimons que. pour proposer C et non pour 

imposer) un changement des structures il faut d'abord les 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Introduction. 3 

connaitre et en faire une analyse minutieuse. Les goulots 

d'etranglement resultant des structures de production, de 

consommation, de la technologie, de l'emploi et de !'organisation 

socio-politique sent : la pauvrete generalises, les penuries 

alimentaires, la faible productivite, une technologie depassee ou 

mal adaptee, .•. Ainsi, les solutions a ces problemes viendront 

d'une transformation des structures economiques et non des 

amenagements des equilibres macroeconomiques. 

Nous crayons ainsi que notre proposition d'alternative ne 

manque pas d'interet. Celui-ci est justifiable a bien des egards. 

Selan Adedeji Adebayo, ancien secretaire executif de la CEA, 

"Vouloir relier la croissance avec !'adoption ou la non-adoption 

des PAS classiques ne serait ni realists ni credible si on ne 

tient pas compte que le nombre de taux de croissance negatifs a 

dependu partiellement des facteurs externes tels que le cours des 

produits primaires, la situation de la dette, l 'apport de 

ressources exter1eures" 1 

Gerard D. de Bernis croit qu'il est un "problems insoluble 

qu'un pays soumis a un PAS et oblige de consacrer l'effort de son 

peuple au remboursement de sa dette p_uisse se developper" 2 • Dans 

la meme lignee d'argumentation, Issa' Diallo, actual Secretaire 

executif de la CEA pense que . "la philosophie meme de 

l'ajustement, .tel que con9u par la theorie liberals fausse le 

processus et qu'une alternative s'impose•a. Au dela meme de ces 

reflexions, !'experience des PVD qui ant amerce une croissance 

montre qu'aucun pays n'a ate developpe par un ajustement par le 

,. Discours d'Adedeji Adebayo aux Nations-Unies !ors de Ja pr!sentation du 'CARPAS', plan 
d!taill! de 60 pages qui montre Ja manifre dont Jes Africains pourraient··prendre en charge 
Jes !l!ments n!cessaires A Ja relance de leur !conomie et A·un d!veloppement soutenu. 

Intervention au colloque tenu A Tunis du 9 et 10 d!cembre ·19a~·sur le th!me 'crise mondiale et 

issues pour I es PVD ' , 

Le Courrier ACl'-CEE N'l31 Janvier-F!vrier 1992. 
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4 Economie Burundaise, au-delA de l'ajustement, 

bas. Ainsi, etudier les problemes lies a l'ajustement et 

reflechir sur quelques alternatives ne manquent pas d'interet. 

0.2.Problematigue. 

Au cours de la derniere decennie, le FMI et la BM se sont 

penches sur les problemes economiques de l'Afrique; toute une 

serie de mesures qui ont ete appelees PAS ont ate mises en 

oeuvre. Les prets de stabilisation du FMI, accordes seulement 

lorsqu'un gouvernement donne des preuves qu'il applique une 

veritable politique d'austerite budgetaire, sont suivis de prets 

de la BM au titre de l'ajustement structure!. 

Au cours des premieres annees de cette initiative, les 

responsables ne sont pas preoccupes des consequences negatives 

que tels PAS pouvaient avoir sur le developpement economique. 

Cela etait dU en grande partie au fait que ces programmes etaient 

alors synonymes de stimulant de croissance et par la meme de 

!'attenuation de la pauvrete. Avec le temps, il est devenu plus 

clair que les problemes economiques etaient plus graves qu'on ne 

l'avait e?compte, l'ajustement plus lent que prevu, une 

stagnation economique et souvent la deterioration des conditions 

sociales. Ainsi, certains organismes humanitaires tels l'UNICEF4 

ont publie des etudes faisant etat de la deterioration des 

conditions sociales suite a !'application des PAS. Aussi, les 

organismes economiques des PVD < CEA pour l'Afrique et CEPAL pour 

l'Amerique Latina) ont montre que les PAS ne sont pas appropries 

UNICEF1 'L'ajustement A visage huma!n', Economica, Paris 1987, sous la direction de R. 

Jolly.Cet ouvrage plaide pour un 'ajustement A visage humain et l'essentiel de l'etude est 
consacre A montrer l'effet concret sur la sante, !'education, les conditions sociales de vie 
des PAS. Cette etude degage des alternatives qui seront etudiees dans le dernier chapitre. 

I. 
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Introduction. 5 

pour s'attaquer aux problemes reels que connaissent le Tiers­

monde. Pourtant, les experts du FMI et de la BM n'hesitent pas a 
demontrer l'efficacite des PAS pour promouvoir la croissance 

economique. 

Ainsi, notre etude £era la 

analyse de l'une et l'autre 

question de reflechir sur la 

part des chases a travers une 

argumentation. Aussi, il sera 

situation economique du Burundi 

"apres ajustement" et c'est a la suite de celle-ci qu'un 

ajustement alternatif sera propose a la suite de diverses 

reflexions notamment celles du Plan d'Action de Lagos et surtout 

du CARPAS, 

0.3.Hypotheses de travail. 

Ainsi, notre 

importantes: 

travail se basera sur deux hypotheses 

1°/ Pour ses contradictions theoriques, ses effets limites en 

terme de stabilisation et de relance economique ainsi que 

ses consequences sociales nefastes, les -PAS constituent une 

reponse inappropriee a la crise des economies des PVD en 

general et du Burundi en particulier. 

2°/ Les limites atteintes par l'economie burundaise exigent de 

nouvelles reponses sur la base d'une developpement et d'une 

modernisation de !'agriculture a travers son integration a 
l'industrie. 

0.4.Plan du travail. 

_ Parallelement aux hypotheses qui le sous-tend, ce travail 

comprend deux parties principales. 

La premiere analyse la crise economique mondiale en situant 

ses origines en premier temps et ensuite fait une analyse 
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6 

critique de la cure en vigueur: 

structure l. 

Econoaie Burundaise, au-de!~ de l'ajustement, 

les programmes d'ajustement 

Ainsi, le premier chapitre est une illustration de l'origine 

de la crise de l'endettement international qui fut a la base de 

l'insolvabilite de plusieurs pays du Tiers-Monde. L'evolution de 

la dette du Burundi et son poids sur l'economie Burundaise sont 

egalement analyses. Ce chapitre se cl6ture par une presentation 

du programme d'ajustement structure! conseille par les bailleurs 

de fonds pour redresser les economies sujettes a cette crise avec 

un accent particulier pour le programme entame au Burundi depuis 

1986. Toutefois, nos investigations en matiere d'ajustement 

structure} pour le cas du Burundi se limiteront aux deux 

premieres phases la periode allant de 1986 i 19901·. 

Le deuxieme chapitre commence par presenter le modele 

theorique des P.A.S. et finit par en faire une analyse critique. 

Celle-ci conduit i reflechir sur diverses tentatives faites pour 

resoudre le probleme de la dette et pour relancer le 

daveloppement autrement afin que le meme scenario ne se repete 

pas. 

Ainsi, la deuxieme partie s'ouvre sur le troisieme chapitre 

ou il est question d'analyser les tentatives de solution de la 

crise de la dette entreprises depuis les annees 1980 ... A l'echelle 

globale, on passe de la politique de reechellonnement a celles 

d'Octroi du" New Money "C Plan Baker l,d'allegement des creances 

C Plan Brady I et enfin a la naissane de "Swaps ". A l'echelle 

africaine, le troisieme chapitre analyse le contenu du Plan 

d'Action de Lagos et celui du CARPAS. 

Dans le but d'eviter de rester dans le cercle vicieux de 

l'endettement et afin de promouvoir un developpement base sur une 

accumulation interne,le quatrieme chapitre essaie de reflechir 

sur le developpement socio-economique du Burundi a l'image du PAL 

et du CARPAS. La premiere section de ce chapitre analyse les 
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lntroduction. 7 

origines et les manifestations de la crise agricole au Burundi et 

suggere quelques recommandations pour le developpement de ce 

secteur.La deuxieme section et la derniere essaie de situer 

l'echec de l'induatrialisation du Burundi et propose quelques 

strategies nouvelles pour la reussite de celle-ci. 
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CRXSE ET AJUSTEMENT STRUCTURELa 
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Chap i. tre J: = 

La Cri.se de 1•Endettement 

J:nternati.cnal et· lea Pcliti.quea 

d • A.:lustement Btructurel· au Bur·undi·. 
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O.Introduction. 

En 1987, l'encours de la dette du continent africain est 

evalue a 200 milliards de dollars; mais plus que le chiffre 

absolu Cpourtant tres eleve en regard des possibilites de 

remboursementl, c'est la rapidite de sa degradation qui surprend: 

en six ans, elle a augments de 50% Elle temoigne de 

l'incapacite des pays africains Cet tous les pays dits sous­

developpes a l'exception des pays dits nouvellement 

industrialises) a s'adapter aux evenements qui ont marque 

l 'econo.mie mondial'e depuis 15 ans", signe et consequence d'une 

gestion a courte vue dont les retombees hypothequent l'avenir. 

Un pays africain sur quatre a un ratio service de la 

dette/exportations superieur a 50% (le Soudan detient le record 

avec un ratio qui oscille autou-r de 300%). La dette detient peut­

etre un autre record, celui d'avoir fait couler beaucoup d'encre. 

Si la decennie 80 a ate celle des colloques, des reunions en tous 

genres, des diagnostics et des discours, c'est sans doute a cause 

de la dette. Elle est le point de convergence oblige et le 

premier fleau commun. 

Au dela des chiffres actuels et de sa charge qui est devenue 

l'un des obstacles majeurs au developpement, il s'agit de 

s'interroger sur la structure economique mondiale qui a permis 

cette situation. C'est ce que 1~ section premiere tente de 

montrer a travers 1-a genese- de l'endettement et sa situation a 
l'heure actuelle. La seconde section analyse les generalites sur 

les PAS, leur genese, la place des bailleurs de fonds dans leur 

conception.Una attention particuliere sera accordee dans les deux 

sections a l'economie Burundaise. 

Cette p~riode se situe apr~s celle de la prosp~rit~ ~conomique d'apr~s guerre (1945-19751 que 

Jean FOURASTIE appelle 'les Trente Glorieuses', livre publi~ aux.~ditions Fayard en 1979. 

1 ' 
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Section I: La crise de l'endettement international. 

I. 1. De la periods de credit a celle de l'endettement 

international 13 

L'origine du probleme remonte a la 2eme moitie des annees 

1970. Pour la plupart des pays en developpementn, c'etait une 

epoque ou l'endettement paraissait une panacea. La croissance 

economique etait vive, le cours des produits primaires montait en 

fleche, les petrodollars inondaient les marches financiers 

mondiaux 7 et les banques ne demandaient qu'a prater de l'argent a 

des taux d'interet favorables. 

Retrospectivement, i l 

a 
est manifests 

financer des 

que des sommes 

investissements colossales ant servi· 

insuffisamment axes sur la productivite ou la diversification, 

tant et si bien que les pays surtou~ africains se sont trouves 

pr is au depourvu au- moment d 'affronter la zone de tur·bulences 

economiques q·ui· s'annonc;;ait. Au debut des annees 80, l 'economie 

mondiale entrait en recession. Le cours des produits de base 

s'effondrait, entratnant une grands partie de l'Afrique dans une 

crise de solvabilite. 0 

Selon Bourguinat, H et Mistral, J, la montee en fleche de la 

dette est liee·aux deux chocs petroliers 8 • De son c6te, J. de la 

6 

?, 

El 

Selan !'.expression de B~rard de Bernis et J, l~onard cit~s par P. Nore! et Eric Saint-Alary in 

l'endettement du Tiers-Honde1 Alternatives Economiques, 2~ ~dition mise A iour, p 48, 

Les p~trodollars sont des dollars accumul~s par des pays producteurs de p~trole !ors du 

pre~ier choc p~troller de 1973, Ces liquidiUs furent con!Hes aux banques occidentales les 
plus fiables sous forme de dlpSt. 

Selan Cooper et Sachs, la solvablliU dHinit la capaciU d'un pays A assurer dans le temps le 

service de sa dette sans emprunt suppllmentaire. 
Cooper IR,N,l et Sachs IJ,0,)1 Borrowing abroad: The debt's perspective in 6.W. Smith & J.T. 
CUddingtons. · 

Bourguinat, H et Mistral, J: la crise de l'endettement international, Ed, Econll!llica, 1986, pp 

385. 
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Rosiere, directeur general du FMI jusqu'en decembre 1986 a 
accredite la these d'une quadruple causal ite 1 deficits 

budgetaires dans le Tiers-Honde 10 , accumulation de deficit des 

paiements au Sud depuis l'augmentation des prix 

difficultes des pays en developpement a vendre leurs 

Nord a cause de la crise et done reemprunt pour 

remboursements jusqu'en 1979 enfin. 

de petrole, 

produits au 

payer les 

Par centre, la these qui nous parait plausible est celle de 

Philippe Norel et Eric Saint-Alary. Selan eux, on peut distinguer 

trois phases principales que nous presentons ici sous forme 

schematique. 

D'abord on voit que l'endettement commence surtout par les 

surHquidites des banques ( provenant de la multiplication des 

eurodollars, par des programmes ambitieux d'-inves"tiissement au Sud 

dans la conjoncture o~ le FHI- ne finance qu'a des conditions 

dTaconiennes. 

10 L'l!l!pression 'Tiers-t1onde' est due A Alfred Sauvy qui, par analogie avec le Tiers-Etat de 

l'Ancien Rlgime (frangaisl· domin~ par la noblesse et le clerg~, Msigne Jes pays en voie de 
dlveloppement'·rlunis A Ja' preaik"e·conHrence-des pays non align~s A Bandoeng en 1955; 
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16 Economie Burundaise,au-delA de J'aiustement 

Le schema suivant illustre cette situation. 

Dt!but des 
restrictions FMI 

Recours accru 
aux banques 

Programme 
d'investissement 

Phase 1 (1969-1974) 

Degradation du 
1

1 
sysUme monetaire 

international 

I 

Dt!veloppement du marche 
des Eurodollars11 

Surliquiditt!s bancaires 

Endettement accru 

References: P. Norel et E. Saint-Alary, "Op.Cit.p 45. 

- cri se du secteur 
des biens 
d' equipement au 
Nord 

Investi ssement 
multinational ·et 
international isa­
tion bancaire 

La deuxieme phase s•amorce avec le premier choc petrolier 

(1973) qui cree des deficits supplementaires des paiements pour 

davantage. les pays non producteu·rs et· les · pousse a s •.endetter 

Pour les· memes rai·Sons, la quantite de dollars a recycler 

aggraver les (petrodollars 

surliquid·ites 

pour les pays 

cette· fois-ci >·· s'accroit et vient 

des banques.· Dans 1-e mame temps·, 

du· Sud· en raison· de la crise de 

le manque 

debouches 

a gagner 

au· Nord, 

les pousse a emprunter egalement davantage• tandis que la crise 

1 1 En reference aux petrodollars, les eurodollars sont des dollars dt!tenus en compte par des 

banques non-residentes aux Etats-Unis, Resultant des paiements effectues par des clients 
americains A des fournisseurs europeens, ces dollars· ont eU, A partir de 1958, gardt!s en 
compte par leurs destinataires, sans ~tre changes en llOllnaie· locale, !luand vers 19651 Jes 
banques amkicairies ont- ett! A· court ~e· liquiditt!, aux Etats-Unls,· elles se sont porUes 
emprunteuses de ces dollars auprh des banques europt!ennes qui les dt!tenaient; 
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des pays developpes les pousse a preter·a l'etranger. Le schema 

suivant illustre cette phase: 

Phase 2 (1974-1979) 

Causes de 1 a lere phase 

Augmentation du prix 
du petrole 

I 
Deficit des 
paiernents 
accrus au Sud 

1 I En_detternent ac 

Recyclage necessaire . 

des petrodollars 

[ 

Surli qui di Hs Offre de prll"ts 
bancaires accrus 

References: P. Norel et E. Saint-Alary, Ibidem, p 47. 

Crise de debouches 
au Nord 

I 

Off re croi.ssante 
de credits 

I 

Manque ~ gagner pour 
les exportations 
au Sud 

\ 
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18 Economle Burundaise,au-dela de l'ajustl!lllel\t 

La troisieme phase d'endettement (1979-1982) commence avec 

}'augmentation des taux d'interet· aux Etats-Unis qui coi:ncide 

pratiquement avec le second choc petrolier. 

Augmentation des taux 
d'inter~t directeurs+ 
monetarisme am,kicain 

Phase 3 (1979-1982) 

-·· 

Aggravation des causes 
propres a la seconde 
phase 

Economie 
d'endettement 
international 

Source: _P. Nore! et E. Saint-Alary, Ibidem.P.48. 

Second choc 
petrolier 

I I 
_J 

Second 
recyclage des 
petrodollars 

Ainsi on voit qu'aux causes de la deuxieme phase s'ajoutent 

d'abord une aggravation des problemes petroliers, la crise au 

Nord et la hausse des taux d'int6ret qui vient augmenter les 

sommes a payer au titre du servtce de la dette. Salon Gerard de 

Bernis et Jacques Leonard, "Les pays doivent reemprunter 

simplement .pour honorer le service de leur dette... On tombe 

alors dans un endettement sterile productivement et qui s'auto­

entretient: c'est l'economie d'endettement international qui se 

subst tt-ue a l • econom i-e de· -cred-tt· i nternat·i onal·'"'. 

6. de Bernis et J. Lfonard, Programme Endettement International - Document de travail n'7, 

Paris, ISl!EA, 1985 ciH par P. Nore! et E. Saint-Alary Op.Cit.P.~B. 

\ 
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A ce moment, la dette montait en fleche ne servant qu'a 

combler seulement les deficits budgetaires et commerciaux devenus 

beants. 

"La dette du continent africain passe de 114 milliards en 

1980 a 125 milliards en 1981 et 142 milliards en 1982" 13 • Des 

lors, les Etats industriels pretent moins. Les banques presque 

plusL Pour nombre de pays, la cessation de paiements menace. Ils 

n'ont en realite d'autres choix que de s'adresser au FMI. Celui-

Ci devenai t "le sesame permettant· aux· gouvernements endettes 

de ... s'endetter encore". C'est dans ce contexte que plusieurs 

pays se sont retrouves dans l'engrenage des PAS, ·"une situation 

de mendicite structure! le sur le plan· illternational" faisant des 

institutions de Bretton-Woods des "protectorats.financiers a 

l 'echel-le p'lanetai're "··14 

I.2·. 'Evolution de la dette publ igue et la crise au Burundi. 

Meme de nos jours, l'endettement exterieur parai't encore 

indispensable aussi longtemps qua · l 'epargne reste faible · par 

rapport aux besoi-ns d·' invest·t-ssement· des· plans· de·- developppement, 

qua le systeme financier des·pays ehd·ettes· ne· ser'a· pas capable de 

prendre en main· les problemes lies au, dev.eloppement. Aussi et 

surtout, cette situation· parai't lncontournable si• les recettes 

d'exportation ne progressent pas face aux besoins croissants 

d'importation d'equ-ipement, d'energi·e· et de produits courants. 

14 

Jeune l\frique Economie n'IOO, sspt-oct., 1987, p.60 

i 
L'histoire du sysHme monUaire international a iU marquie par des accords ciHbres qui 

eurent lieu A Bretton-Woods dans l'Etat du New Hampshire aux· Etats-Unis en Juillet 1944, II 
fut d~cidi un systtme' de change fixe et surtout la criation de deux institutions financitres 
internationales qui virent le iDlll' en d~cembre 1945 ~,savoir le FNI- et la ·Ban1J1e llondiale, 

I' i'• 
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20 Econo<nie Burundaise,au-delA de l'aiustesent. 

I.2.1. Evolution de la dette publigue (1970-1988) 

Fondamentalement, le deuxieme plan quinquennal de 

developpement (1973-1977) marque le debut d'endettement surtout 

interne 11
•. 

En effet, l'endettement public interne qui n'existait 

pratiquement pas fin 1973 decolle a 835,3 Hn de FBu fin 1974 pour 

atteindre 26.233,7 Hn--FBu fin 1988, soit 31 fois plus qu'en 1970. 

La dette publique exterieure quant a elle etait de 679 Hn FBu fin 

1970 contre 116.340 Mn FBu fin .1988·, soit 170 fois plus. Au 

total, la dette pu-bldq'ue· du Burund·i· eta:i:t-- de 679, Mn, FBu fin 1970 

contre -142.569· Mn FBu fi'n 1988·;~ soit 210 fois· plus"'· 

Le tableau suivant montre l'e-volution globale de 
l'endett-ement du Burundi de 1970 a 1988. ( voill ~· ~1.:t) 

Les plans de d~veloppement du Burundi commencent en 1'151 avec le plan d~cennal de 

d~veloppeiient· U'l51-1961l du Ruanda-Urundi· confectionn~ par la Belgique.· II y aura par apr~s 
succession des '"plans quinquennaux de 1968 a. nos jours: 1968--1972; 1973-19nJ 1978-1982; 1983-
1987; 1988--1992 et en pr~paration· l'i'/3-1997, 

16 Caviezel, Lothar et Fouga, Patrick, L'ajuste,ient structure!, l'emploi et la pauvret~ au 

Burundi·, Annexes· de statistiques; T.3;4,, p'41· f',alculs de !"auteur.· 

\, 

'' 
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22 Ecooomi e Burundai se, au-de! A de I' ajustement 

l'exterieur. 

De 1970 4 1987, le Burundi a investi 190.378,8 Mn FBu dont 

69,7% proviennent de l'exterieur sous forme de dons C19,8%l et de 

prets C31,3%l et seulement 30,3% sous forme de ressources 

internes 

Bur.undi 

<emprunt 

dependait 

interne et ressources 

en moyenne entre 

propres l. 

1970-1987 

Ainsi, 

a 69% 

le 

~e 

l'exterieur, ce qui montre qu'l 

l'emprunt, ou pire encore, le pays 

ce rythme, l'emprunt provoque 

s'endette continuellement pour 

rembourser. Le tableau suivant visualise· cette Situation de 1970 

a 1001. 

TABLEAU N° 2: ~Niveau de dependance financiere du Burundi de 

1970-1987•, ( en Mn FBu l 

PPIW DPQD TPQD QPQD Total 
70-72 73-77 78-82 83-87 70-87' 

Financement 
interne 233,8 4113,2 21558,8 15327,2 67138,8 
externe 1798,8 8926,0 30487,0 72028, 1 113239, 9 
dons 1664,9 5940,0. 14336,5 21872,8 43814,2 
prffts · 133,9 2986,0 16150,5 50155,3 69425,7 
Total 2032,6 13039,2 52045,8 87355,3 190378,7 

En Y. 
Financement 

interne 11,5 31, 5 41,4 17,5 30,3 
externe 88,5 68,5 58,6 82,5 69,7 
dons 81,9 .. 45,6 27,5 25,0 19,8 
prffts 6,9 22,9 31,0 57,4 31,3 

-
iota! 100 100 100 100 100 

NB: PPQD1 Premier plan quinquennal de developpement (1968-1972) 
DPQD: DeuxHme " " " <1973-1977) 
TPQD: iroisil!me" " " (1978-1982) 
QPQD: Quatril!me plan quinquennal de developpement (1983-1987) 

Source: Caviezel, Lothar· et Fouga, Patrick,· lb. pp33. 
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I.2.3. Poids de la .dette sur l 'econom:le bur-undaise. 

Pour apprec:ler )':Incidence d'un endettement exter:leur sur 

une econom:le, on le rapports aux ressources permettant au pays de 

faire-face a ses obligations, a savoir le P.I.B., les recettes 
d'exportat:lon et les recettes budgetaires. 
Le tableau suivant va nous 

Datte 

montrer les ratios Dette 

Service exter:1eure/exportat:1on~, 

dette/exportat:lons, Service 
exterieure/PIB, 

dette/recettes budgeta:lres. 

TABLEAU N° 3: Poids de la dette exterieure (ratios en%) 

1980 81 82 83 84 85 86 87 

Dette exterieure 128,5 
Exports1ti ons~ - ··· · · 

~63,2 162, 292,9 322,,302,4 371, 670,8 

Dette· exterieure·· 12,9 14,6 17,3 31,5 34,1 33,3 46,4 58,0 
PIB 

. 

Service dette 7,2_ 6,7 6,3 8,7 14,2 19,0 19, 7 42, 1 
Exportations ,-
Service dette 6,2 5,6 5,4 8,6 12,0 16,2 15,7 29,4 
Recettes budgetaires 

.. 

88 89 

664, 718,5 

75,9 84,2 

33,3 39,5 

24,5 23,1 

Source: B.R.B.a "Bulletin Trimestriel", n°112, Mars 1990, p.27. 

Dette exterieure 

al Le ratio ---------------­
Exportations 

Ce ratio est un indicateur du niveau d'endettement d'un pays 

par rapport a la' source pr:1·nc:1pa1e: de ses ressources en devises. 

qu:1 assurent le remboursement,, I l· permet' d 'eval uer la capac :I te de 

remboursement d·'Un pays ... En · general',- ce··· rat·io ne devra:1 t pas 

exceder ·150% sinon· ra: situation .. dev 0:1ent· preoccupante et la 
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24 Economie Burundaise,au-delA de l'ajustement 

capaci te de rembo11:rsemen-t· est compromi-se. C • est malheureusement 

le cas du Burundi surtout depuis 1984. 

a. Capacite de remboursement du Burundi (1970-1988) 

Face a la situation precedemment vue, le Burundi a accumule 

des factures impayees vis-a-vis de ses prestataires tant 

interieurs qu'exterieurs comme nous le montre le tableau suivant. 

TABLEAU N° 4. Factures impayees de 1984 a 1988 (Mn FBul 

1984 1985 1986 1987 1988 

Budget ordinaire 1316,7 358,5 - 2310,0 2398,4 

Budget extraordi nai re 1544,3 1048,1 1041,0 .. 911,0 1316,6 --
Total 2861 1406,3 1041, 0 3221, 7 3705,0 

. 

Source: BRB, Rapport .ann-ue 1' 1988-, p 38. et p -40. · 

Ce tableau nous montre que le Burundi· devient en general- de 

plus en plus incapable de faire face a ses echeances. En effet, 

de 2. 861 Mn FBu en 1984· de factures· impayees, le pays se retrouve 

en 1988 a 3705,0 Mn FBu. 

Ainsi cette situation nous pousse 

questi-ons.- Est-ce· que le Burundi' produit-il 

a nous 

assez pour 

poser des 

continuer 

'·" a honore:i-- ses engagements interieurs et exterieurs? Peut-il en 

mime t·emps- assurer. le·-·serv·ice de la:·- dette- publique et satisfaire 

les besoi•ns de la population?· 

Avant de repond-re 

autres· ratfos· ci"-dessus 

a cette question, 

vi"sualises dans le 

analysons 

tableau. 

d'abord les 
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Det te ext er teu·re· 

b. le ratio ----------------

PIB 

Les ressources qui servent a rembourser proviennent de la 

production en temps normal. C'est pourquoi ce ratio est un 

indicateur important qui montre les possibilites de remboursement 

d •un pays· ·gr·:ace a ses ressources propres. 

Le 

passant 

rapport dette/PIB 

de 12,9% en 1980 a 
a regulierement 

84,2% en 1989. 

evolue a la hausse 

Si on analyse !'evolution, on peut deceler t'rois phases. 

1° Entre 1980 et 1982, la dette s'est accrue lentement et le 

ratio a augments de fa9on moderee,· se mai·ntenant a· ·un· niveau,· 

inferieur a 20% du PIB c-14·,9% en moyenn"Ei">'. 

2° .En 1983, le ratio monte en fleche, atteignant 31,5% du 

PIB et se maintient a ce niveau· jusqu"'en · 1985. 

3° A partir. de · 1986•," suite· aux· · cred··tts·· d·'·ajustement, .. 

structure 1, la dette exter ieure a monte de fa9on- exponent telle, 

entratn·ant· le· ratio a des niveaux .de· plus en plus eleves, pour 

atteindre- 84,2% en 1989.·· 

Cetta tro.isieme phase montre que le pays devrait consacrer 

la--quasi-totalite de·'son PIB s'il devait rembotirser sa dette. Ce 

qui est une si"tu:ation grave· pour .. ·un·.pays- qu·i: do-it· ·sati'sfaire les 

besoins internes de la···popu·lat·i'on• et faire face·au service de la 

dette. 
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26 . Economie Burundaise, au-deU de I' ajustement 

service de la dette 

c. le ratio------------------­

recettes d'exportation 

ou •coefficient du service de la dette". 

Ce ratio montre le rapport entre le paiement des interets et 

du principal d'une part et les recettes d'exportation d'autre 

part. 

Parallelement au service de la dette qui n'a cesse 

d'augmenter Cpassant de 7,2% en 1980 a 39,5% en 1989). Ce ratio a 

regul ierement evo l ue a la, hausse, sauf en 1982 et 1988 annees 

d'expansion des exportations. 

Ainsi, jusque fin 1983, ce ratio reste inferieur a 10%. Des 

1984, il progresse lentement jusqu'en 1986 <19,7%) et monte 

-- brusquement des 1987 (42, 1%) sous l 'effet du service de la dette 

qui ne cesse d'augmenter a c6te des recettes d'exportation qui se 

compressent. La moyenne qui se maintient entre 1987 et 1989 est 

38,3% •. C'est une Situat·ion- qui· n,•est· guere favorable si on sait 

que le developpement· exige· l·e mainti'en des equ·ipements et surtout 

des investissements nouveaux en, plus de la satisfaction des 

besotns de la popul,ation· toujours- croissante-. 

service de la-~ette 

d. le ratio 

recettes budgetaires 

Ce ratio montre 

ressources budgetaires 

·echeances. 

l,, 

les 

de 

possibilites 

fonctionnement 

OU 

a 
les limites 

faire· face 

des 

aux 
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Son evolution 

distinctes. 

est a la hausse avec trois periodes 

1°/ De 1980 a 1982, le ratio reste presque constant (en 

passant de 6,2% en 1980 a 5,4% en 1982). 

2°/ De 1983 a 1986, il y a progression rapide de ce ratio 

(pa.ssant de 8,6% en .1983 a 16,2% en 1985) jusqu'en 1985 et un 

petit flechissement en 1986 (15,7%l du a la forte augmentation 

des rece.ttes budgetaires <consecutive aux mesures· y relatives du 

PASl. 

3°/ De 1967 a 1989, il y a flechissement sensible, tout en 

se naintenant au-des.sous de 23,0%. 

11 ressort des analyses precedentes que l'endettement 

exterieur du Burundi est devenu• progressivement tres lourd. Son 

encours qui· etait rela·tivement supportable· fin· 197'9' (soit 8436·,6 

Mn FBuY est· passe· a·· 32368'; 2· Mn FB1f en 1983 et a 147. 270, 2 Mn FBu 

en 1989·,· soi t· p·lu·s· de· 17·· :fo·i·s p l·us. 

tres 

Dans le JDeme 

faibles au 

temps, 

debut 

les 

des 

a des niveaux 

ratios d'endettement qui 6taient 

annees 1980 se sont hisses 

tris eleves, montrant ainsi la progressivement 

pression que la dette exerce sur les ressources nationales. 

De son cote, le poids du. service de la dette.est devenu tres 

lourd, le ratio service dette/exportations etant passe de 7,2% en 

1980 a 39,5% en 1989. 

Ainsi,. compte tenu des ressources du pays, l'endettement 

exterieur du Burundi· atteignait deja des situations preoccupantes 

<ce problime· est pourtant loi:n· · d'etre· reso·lu· -avec· les PAS· en 

coursJ·.· 
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28 Economie Burundaise,au-delA de l'aiustement 

Parallelement a cet endettement de plus en 

insupportable, d'autres indicateurs economiques etaient 

plus 

en 

baisse, le tout convergeant vers l'approfondissement de la crise. 

I.2.4. Autres indicateurs de la crise economique au Burundi 

Les indicateurs souvent mis en exergue pour analyser la 

situation economique d'un pays sont la production interieure 

brute (PIB) 17 , le ch6mage, }'inflation, l'equilibre de la balance 

des paiements 18 • Neanmoins, ces grandeurs ne sont pas exhaustives 

surtout pour des pays comma· le· Bu-rundL Certai·nes donnees comma 

le taux d'acces a l 'eau. pota·b·l'El·[ a· ··1 •·electrfcite·, le taux 

d'alpha•bet·i.sati,on,, · le no·mbre de personnes par me·d·ec·tn, par lit 

d'h6pital, etc •.• nous· semblent' -d·•·une·Utportance capital·e· pour un 

pays dont la populati.on· est· a 85% rurale. Ainsi, avant d'analyser 

ces indicateurs communement adm·i·s, nous·· all.ons faire un bref 

commentaire sur donnees statistiques du Burundi avant le PAS 

contenues dans l'annexe I C en fin de memoire >. 

17 C'est la grandeur qui mesure !'ensemble de ce qui est produit dans l'ann~e A !'aide d'un 

travail r~mun~r~. Certains pays capitalistes calculent non pas le PIB mais le PNB qui prend en 
campte l'activiU des.nationaux -enkeprises ou particuHers- A l'~tranger pour sa partie qui · 
fait l'ilbjet d'un rapatrfement de foods et; A I 'inverse; ne· prencl· pas en compte Jes revenus 
que Jes ftrangers prfsents dans· le pays rapatr.ient chez eux.· 

•e . Ainsi,..l'fcanomie est iugfe satisfaisante si elle r~alise ce que Kaldor appelle un bon 'carrf 

magique•. Celui-ci est un · graphlque carrf ail chaque coU est MdU A l'un des quatres 
principaux· ~quilibres· A maintenir: 

I' Equilibre exUrieur:- entre sorties et entr~es de devises sur le territoire national. La situation 
favorable est celle ail les enfr~es sont exddentaires.-

2' Equi libre d' emploi·r entre· off re et denande· sur le· marchl· du travail.' 
3' Equilibre des prixr entre offre et demande sur le march~ des biens et services. 
4' Croissance du PIB: qui se traduit par !'augmentation du PIB et s'exprime en l de !'augmentation constatfe 

au cours de l'ann~e n par rapport au 
montant du PIB· de I' annfe n-1. 

., 
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La crlse .de la dette et l'av~nement des PAS. 29 

L'annexe I ( en fin de memoire ) nous montre un pays ou 85% 

de la population Vit du secteur primaire, 24% ayant acces a l'eau 

potable, 30% etant alphabetises et surtout avec un revenu par 

habitant de 240 dollars. C'est dire done que les politiques 

economiques devraient tenir compte que le developpement au sans 

ou Gerard de Bernis l'ent~nd est "!'elevation du niveau de 

satisfaction des besoins de la masse de la population structuree 

en groupes sociaux, salon l'ordre et la hierarchie de ces 

besoins". Et pourtant les politiques con9ues par les bailleurs de 

fonds, comma on le verra dans le chapitre suivant, ne visent qu'a 

restaurer la solvabilite du pays, celle-ci permettant le 

remboursement de la dette .. 

Ce commentaire nous permet de passer a !'analyse des 

composantes du "carre magique" de Kaldor pour le Burundi,·--· 

a. la balance des paiements .. 

C'est un document comptable qui fournit le releve de toutes 

les transactions economiques realisees pendant une periode donnee 

(general·ement l 'anneel entre un pays et l 'etranger. 11 est 

presente sous la forme· ·d·'une comptabilite en partie double et est 

necessairement equ·i 1 ibre. 11· s-'agit d-'un equilibre comptable qui 

peut s'accompagner d·'un- -desequilibre economique. I l regroupe un 

certai-n nombre de ba-l·ances·· partielles: la balance commercial a, la 

balance des services <ou des invisibles~, la balance des revenus 

facteurs, la balance des operations en capital. 

Ainsi, l'analyse de la situation de la balance des paiements 

revient a analyser une a une des balances mais pou-r des raisons 

de simplicite, analysons seulement }'evolution de la balance des 

paiements de 1980· a 1985; ' ' 
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30 Ecooomie Burundaise,au-delA de I' ajustement 

TABLEAU N° 5. Evolution de la Balance des Paiements Cen Mn FBul 

19BO 1981 1982 19B3 1984 1985 

1) Bal. des biens 
et service non 
facteurs -11210,8 -9977,6 -'13997,o -14786,2 -16237,1 -12330,2 

2) Bolde des 
f acteurs -634,5 -1913,1 -2355,4 -2452,6 -3223,9 -3947,2 

3) Soldes des 
transferts 
courants 4241, 1-- 5728,7 5003, 1 4794,5 5312,9 5585,2 

4) Soldes des 
op~r. courantes 

1) + 2) + 3) -7604,2 -6062,0 11349,3 -12444,3 -14148,9 -10692,2 

5) Dons en 
capital 3163, 5- ,-3464, 1 3612, 9 · 3714,2 4768,7 4799,7 

6)Investissement 
direct 95,5 54,4 131, 1 41,5 106, 1 189,0 

7) Emprunts nets 
.l\ terme 2752,3 2004, 1 3666,3 10293,8 9851,6 6749,9 

-8) Mouvement s - --
des capi taux .l\ 
court terme - 1148, 1 1151, 1 1300,5 1902,2 -212,6 209,0 

9) Balance des 
capitaux 

5)+6)_+7)+8) 7159,4 6637,9 8710,8 15951, 7 14513,8 11946, 7 
- -- - -.. 

10) Erreurs et 
omissions -89,4 -3362,8 -549,4 2158,9 -816,5 -158,3 

11) Balance des 
paiements 
ajustes -534,2 -2786,9 -3187,9 -1348,5 -451,6 1096,2 

Source: Premier MinisUre et Ministke du Plan, Economie burundai.se 1987, 
T.5,2,, T,5,3, T,5,4, T,5,5., T.5.1, 
Calculs de !'auteur. 
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Comme le. tableau 5 l 'indique,· la· balance de paiements est 

toujours en deficit depuis· 1980 qu·i· est: en 11oyenne anuelle de 

1567,5 Mn de FBU. A l'origine de la deterioration de la balance 

de paiement, on remarque surtout le deficit permanent de la 

balance des biens et services non facteurs. Ce deficit est en 

moyenne anuelle de 13089,6 Mn de FBU Centre 1980 a 1985 l. 

Ainsi l'equilibre de la balance de paiements est du surtout aux 

dons en capital q.u.i sont en moyenne annuelle de 8505,06 Mn de 

FBU, et des emprunts a terme qui sont en moyenne annuelle de 

4386,3 Mn de FBU A cote de ces deficits, on remarque que la 

balance de paiements s'ameliore lentement a partir de 1985. Le 

redressement est imputable selon la: Banque Mondiale a une 

contraction des importations a: la: suite des contr6les 

administratifs· jusqu'en 1986 avec les· PAS·. 

Au-dela de ces chiffres absol'us,' une ·· realfte consecutive a: 
la deterioration de cette · balance de· palements· est que les 

reserves brutes en devise· s'amenuisent. Ainsi, celles-ci doivent 

couvrir ali -moins 3 mois d • importatlon et pourtant des 1980· (4, 7 

mois), la situation s'empi·re.· En · effet elles couvraient 

successive11ent 3 moi·.s (1981')·, 0,7· mois (1982),- 1,3 moi.s (1983), 

0,9 mois C·l984l·;· 1,,5 · mots C-1985·>-. ·c•est· dire done .que· le, seuil 

minimum a ate depasse en 1981 et que la situation s'empirait de 

plus en plus .. 

' ,, 
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32 . Ecooomie Burundaise,au-deU de I 'aiustement 

b. Croi·ssance· du PI·B et i-nf·lation. 

TABLEAU N° 6. Taux de croissance du PIB, de la population et de 

l' inf-lation-.· 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Taux de croi ssance 
annuel du PIB au 
prixdu march~ en '.I. al 11,2 +7,3 12,4 12,6 15 

Taux de croi ssance 
de l' inf I ati on b) -3,6 5,5 2,2 16,5 5,1 

Taux de croi ssance 
de la population cl 2,.05 2,73 2,81 2,86 2,85 

al Source: Premier Ministere et Ministere du Plan, cellule de planification 
macro~conomi que. 

b) Source: Premier Ministere et Ministere du Plan, cellule de· planification 
macro6conomi que.·· 

cl ·Gaviezel, Lothar et Fouga, Patrick: op.cit. p.1. 

Le tableau· 6-·montcre qu'en 1981,· le taux de croissace du PIB 

au prix du marche· estc su·perieur au taux· d·' i-nfl-at·ion <·-3;6%), et 

celui de la population, ce qu·i· est· une· bonne situa'tion.· Pourtan't 

en 1982, le· 'taux. de cro·i•ssance.du··:_pfB~.;-es't'· superieur au· 'taux 

d'infla'tion de 1,8% au momen't ou le taux de croissance de la 

popula'tion est de 2,73%, ce qu-i' tradui·t" ·que· le pouvoir "d'achatc 

diminue .en 'termes reels de pres de 1%. Cette si'tuation es~ 

dramatique en 1984 ou le · 'taux de · croissance de l 'inflation 

< 16,5%) est superieur aux· taux de ·croi-ssance du PIB C 12,6%) de 

pr.es de :4 % . C'es't dire que la richesse, en 'termes de pouvoir 

d'acha't reel a di-m·i·nue"· de· 4% au momen't·· ou- ·la- popula'tion a 

augmen'te de 2,85%. 
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Ce qui est .une .situation de· crise··•s-. 

c. Situation des Finances Publiques. 

Notre travail se limitera a analyser leur evolution 

globalement et non a entrer en detail pour ce qui est des 

recettes et des depenses budgetaires. 

Ainsi, !'evolution defavorable du secteur exterieur au debut 

des annees 1980 (degradation des termes de l'echange, hausse du 

prix du petrole.,. niveaux eleves d'i•nflati·on· internationale> 

jointe a une politique- economfque expansi.onni·ste a· donne 'lieu a 
des deficits consi'derables·;. 

TABLEAU N°· 7: Evolution, des Fi,nances Publi·ques ·( 1980-1985)· en Mn 

FBu au'x pr-i·x· courants. 

1980 1981 1982 1983 1984- 1985 Total 

Depenses 13949, 1 15487,2 15707,8 16983,1 19332, 1 23985,3 

Recettes 11393,5 12437, 1 13631,2 12B09,2 16163,9 19036,7 

Solde budgetaire -2555,6 -3050, 1 -2076,6 -4173,9 -3168,2 -4258,6 
(deficit) ·-- . 

Deficit 
budgetai re en ;: 5 10;: 6,3Y. 4, or. 7, 17. 4,8Y. 5,6Y. 
du PlBpm 

Source: Ministl!re··du··Plan, Cellule·de Planific:ation Macroeconomique cite par 
NTUNBA, Bonaventure, Les problemes de financement-du deficit 
budgetaire au Burundi', Memoire, UB, FS!cA, Septembre 1988, p.47 

... Par: crise, ii faut entendre une situation ~conomique qui se d~grade A travers !'augmentation 

du chSmage, de !'inflation, stagnation au recul de la production, augmentation des d~ficits 
tant internes qu'externes et ce n'est pas tout. Le blocage des m~canismes de croissance menace 
la coh~sion de !"ensemble des· r~gles sociales, Lorsque les niveaux de vie diainuent suite 'A 
la croissance qui· n'est plus au rendez-vous. Lorsque· celle-ci ne permet plus de payer les 
exigences du progrh,· ii faut' accroitre la pression fiscale·· et Jes charges sociales pour 
trouver Jes ressources n~cessairest il y va de Ja survie·du sysHme' (tir~ de Denis c., AJain 
Lipietz, La crise, Alt•, Econoaiques, p.151;. 

:'·' 
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34 Ecooomie Burundaise,au-deU de l'ajustement 

Ce tableau montre que le deficit budgetaire est croissant de 

1980 a 1985. Caci est surtout du aux depenses qui montent 

rapidement en passant de 13.949,1 Mn FBu en 1980 a 23.995,3 Mn 

FBu en 1985, soit une augmentation de 72% en 5 ans. Par contre, 

les recettes passent de 11.393,5 Mn en FBu ( deja deficitaire a 
cette anneel a 19.036,7 Mn FBu en 1985, soit une augmentation de 

67% en 5 ans, d'ou l'augmentation de deficit de· 66 % en 5 ans. 

On remarque des lors que !'evolution des Finances Publiques 

montre un deficit de plus en plus croissant accelere pr la 

lenteur du rythme de croissance du PIBpm, ce qui fait que le 

deficit budgetaire en % du PIBpm· augmente· aussi·· en passant de 

5,8% en 1980 a 6,3% en 198l et sur.tout- a 7,1% en 1984·. 

Les indicateurs de crise sont nombreux et il serait 

--diff.l.cile de bien les cerner au cours d'un memoire. Pour nous 

resumer, des desequilibres financiers et une deterioration de 

l'efficacite des secteurs productifs son~ apparus. 

Le .deficit· croissant de la balance des paiements, un lourd 

deficit · budget·aire, une inflation galopante, un endettement 

insupportable-, un ralenttssement de l 'activite economique et une 

degradation du· revenu, par· habitant· n 'ont ... pas: lai·sse d·'optimisme 

dans les perspect·i·ve.s de croissance· des' annee.s 1980:; · 

-~l s•est avere que la cri.se n'etait ni passagere, ni 

conjoncturelle et qu'il 

structural dont les. causes 

s'agissait plutot 

etaient profondes et 

d'un phenomena 

durables20
• 

Cetta situation, qui etait quasi-generale a conduit a une 

prfse de conscience des grands bailleurs de fonds de la 

. SP/CS/PAS, Note d'informatioo sur le Progra11111e d'Ajustement Structure!, p.3 
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vuln6rabilit6 et surtout de l'insolvabtlit6 des 6conomies des 

PVD, d'ou l '6mergence des restrictions da-ns l 'octroi des cr6dits, 

· la seule condition d'en b6n6ficier 6tant d'accepter les r6formes 

6conomiques (con9ues par eux-memesl a travers ce qu'on a appele 

"Prog-ramme d' Aj u.stement Structure l ". 

,, 
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II. 1. Definitions. 

L'ajustement .structure! se deflnlt generalement comme un 

ensemble de mesures vlsant a ajuster durablement la balance des 

paiements. Cela est obtenu "au moyen d'une adaptation des 

structures economiques ( de production l, c'est-a-dire autrement 

que par une reduction de la cro1ssance economique ou par un 

recours· a.ecru de capitaux exterieurs. De fac;on eq..uivalente, on 

peut dire que l'ajustement structure! est !'adaptation des 

structures economiques qui permet de limiter durablement le 

deficit de la balance des paiements · courants a un niveau 

correspondant a un recours raisonnable au-x- capitaux exterieurs, 

et sans reduction du taux de croissance.economique" 1 • 

De leur c6te, les bailleurs de f-onds pensent qu•un PAS est 

un programme economlque conc;u pour aider une economle en cr1se "a 
se redresser" mls. en place autour ·des annees 1980. Cela est 

effectue a l 'aide des ·prets, soit du FMJ· <·politiques de 

stabilisation), soit de la BM (poHttques d'ajustement structure! 

proprement ditel. Ace propos, un document de la Banque Mondiale 

soul lgne· que "le gouvernement du· Burundi·· a demande a la· BM et au 

FHI de l'aider a elaborer et a mettre en· oeuvre un programme 

coherent de reforme qui viseralt a un double objectif! re_tablir 

.l'equili&re financier dans le court terme et amorcer des reformes 

· ·str.ucturell·es· a moyen.- et· a long terme dans l 'economle'""· 

• Suillaumont, Patrick, Croissance et Aiustement. Les probl~mes de l'Afrique de l'~est, Paris, 

-· ECllllllDlica, pp 16-17. · 

"' II y a lieu de se demander si c'est r~ellement le Burundi qui voulait A tout prix un tel 

programme avec de tels objectifs et si le programme ainsi· Haborl· est coMrent comme le 
souligne ce document. 
Burundi I ProbHmes de d~veloppement et d' aiustellient structure!, Rapport de la Banque Mondiale · 
N'6754-Bu; pp.2. . 

,. ' 
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6fntralitfs sur les PAS 37 

Ainsi, l'objectif est de mettre en oeuvre des politiques 

d'actions et des reformes necessaires pour modifier la structure 

de l 'economie. C'est, selon certains, "·la remise en ordre du 

systeme economique d'un pays: depensez ce que vous gagnez, tant a 

l'interieur qu'a·l'exterieur puis lancez-vous dans la voie du 

d6veloppement, et vos problemes commencerons a itre resolus" 3 • 

11.2. ~enese de !'assistance financiere par le FMI ~ travers 

le PAS. 

I I. 2. 1. Ressources du FMI. 

Les. ressources du Foods se. composent de ressources 

ordinaires et de ressources empruntees. 

Les ressources ordinaires comprennent les monnaies des pay&. 

membres en fonction essentiellement de leur quote-part, des 

avoirs en or et des DTS detenus au compte des ressources 

g6n6rales'". 

Ainsi, chaque pays membre se voit assigner lors de son 

adhesion une quote-part en fonction de sa situatJon, 6conomique 

interne et externe qui correspond a la souscription qu'il doit 

verser au Ponds·. De cette quote-part. depend le nombre de voix 

dont le pays· d'i'spose au· Ponds dans· tou-tes- les· procedures·· de vote 

ainsi· que··le· plafond· des ressources financieres auxquelles le 

pays. a droit. Le ·total des ressources · du Fond·s-au 30· Avril 1988 

... 

Michael P. Craknell, • Aiustement structure!: Pour quoi, Pour qui?', in ProbHmes Economiques 
N°2.187 ,22/8/1'1'10, P• b. 

CHANDAVARK~R: Le FHI: structures financi~res et activitfs, Washington, FMI, 1984. (Sfries de 
brochures, n'42). citt par B. Blardone, Le FHI, l'aiustement et les coats.de l'homme, Editions 
de l'fpargne, 174, 6oulevard Saint-Germain, Paris VU; p.37, . 

J, 
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etait done de l'ordre de 100 milliards de DTS se repartissant en 

monnaies (95.609.684 dollars); DTS (770306); or (3.620.396 kg). 

Les ressources empruntees ne sont pas moindres puisqu'elles 

representent 12,7 milliards de DTS, soit 7% des quote-parts. 

II.2.2. Technique- de tirages. 

Pour aider les pays membres au titre de la balance des 

paiements, le Fends leur vend des DTS ou des monnaies d'autres 

pays membres en echange·de leur propre monnaie. Les pays.membres 

effectuent done des "tirages" ou "achat"· aupres du Fends. Au 

terme de la perfode· preivue; les pays· benefi,ciaires- devron'.t 

proceder. au,- "rachat·"·· de 1-eur· .. monna·ie· -· ou· moyen· de D, T. S. ou 

d'autres monnaies. Le Fends verse une remuneration aux pays 

membres dont il utilise les- monna-ies· et per9oit des commissions 

sur les aides qu • il octroie. 

En 1947, par souci de voir. le pays "acheteur • etre en mesure 

de rembourser l'aide en devises re9ues grace a une amelioration 

de -sa balance de paiements, le Fends a mis en place "la 

conditionnalite", ensemble de conditions mises a l'octroi des 

aides"' .. 

La garantie devient la prioritf n'l au FHI, En effet, au dfbut de 1'189, les 'impayfs' 

s'flevaient a deuK milliards six cents millions (2.b00.000.000l de DTS sur un total de pr~ts 
en coors de 10 mi-lliards de DTS, wit environ le tiers et sur 30 II 35 milliards de DTS de 
fonds prMables. Ainsi, cette tendance aUK 'impa"yfs' c'est-a-dire au non remboursement des 
prUs accordfs par le Fonds s'accfHre-passant d'environ 50 millions de DTS en 1983 A 2 
milliards 600 millions· en 1'189. D'o~ P.instauration de garde-fou' qu'est la 'condltionnaliU'. 
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II.2.2. 1. La conditionnalite. 

Des 1968, les quatre elements essentials de la 

conditionnalite, caracteristiques de tout accord de confirmation 

sont affirmes: 

- 1°/ Etablissement d'un programme de stabilisation conjointement 

par le pays demandeur d'aide et les representants du FMI. 
2"/ .Le programme 

·politiques a 
doit preciser 

-mettre en 

les objectifs a atteindre, les 

oeuvre, et les criteres de 

realisation quantitatifs (~performance criteria") 

3°/ Le programme comportera des clauses d'echelonnement.des 

tirages en fonction des besoins du pays. 

4°/ Le programme prevoira des cons1fltations· periodiques en vue 

d'apprecLer les resultats obtenus en matlere.d'objectifs, de 

poli*iques et ds crtteres de realisation. 

En Mai 1979 fut signe -en douzes normes, le contenu de la 

. con di tibnnali te. 

al La necessite de l'ajustement 

Les pays membres s'engagent a 
correctrices si possible· avant meme que 

balance de paie~ents ne surviennent, 

surgissent. 

b) Accord de courte duree 

adopter des mesures 

les difficultes · de 

sinon, des qu'elles 

La duree d'un accord de confirmation sera normalement d'un 

an exceptionnellement de tro{s ans si l'·ajustement s'avere 

difficile. 
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40 EconDl!lle Burundaise, au-de!~ de l'ajustement. 

cl Un.accord de confirmation n'est pas un accord 

international 

Le pays qui a recours au F. M. I. s 'engage dans "une lettre 

d'intention" A prendre certaines mesures d'ajustement mais ce 

n'est pas un engagement contractual c'est-A-dire qu'il n'y a pas 

d'obligation juridique A respecter !'engagement. 

di Prise en compte de la situation du pays 

Ceci concerne explicitement les objectifs isociaux et 

politiques interieursi les priorttes economiques; la situation du 

pays, ... y · compris les causes des· difficultes · de balance de 

paiement6 , 

el Consultations periodigues. 

Les consultations entre le pays aide et le fonds devront se 

poursuivre durant toute la dure.e de l 'accord. 

fl Clauses d'echelonnement et criteres de realisation. 

Selon J.Gold, 

realisation ont 

effective" 7 • 

"l'echelonnement 

pour objet de 

et les criteres de 

rendre la. conditionalite 

... 

.,.. 

___ ;..;._ ____ _ 
Cette. norme est, dirait-on, une rlponse i1plicite awe critiques visant le caract~re trop 
normalisl, fond~ sur le mocl~le des pays industrialis~s, des programmes de stabilisation qui 
s'adaptenl ma! aux rlalitls diverses des pays • 

. Sold CJ>:. "La conditionnalite',· Washington, FHI'; 1979 (Slr'il' des brochures,· N°311, p.32 • 

\.. 
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g) Les conditions prealables a l'aide du Fonds. 

Le. Fonds est tenu. (de par ses statuts > d • adopter "des 

garanties adequates" pour empecher toute utilisation impropre de 

ses fonds. Ces garanties 

a l 'octroi. d'un credit du 

constituent "des conditions prealables" 

Fonds. 

h.) Traitement discriminatoire des pays membres. 

11 s'agit du principe d'equite selon lequel doit etre 

"garanti a tousles pays membres un traitement uniforme sans pour 

autant negliger la situation· concrete de chaque pays. 

iJ Criteres de realisation. 

11 y a plusieurs criteres mais ceux qui sont le plus souvent 

pris en compte sont• 

- l'analyse de variables .. macro-economiques 

les criteres necessaires A l'application des dispositions 

specifiques des statuts ou de politiques adoptees dans le 

cadre de celles-ci. 

j) Reexamen des programmes 

11 s'agit d'un accord· qui' prevoit le· reexamen · de· la 

situation afin de mieux y adapter le programms et les criteres de 

realisation. 

kl Analyse et evaluation des r6sultats. 

A l 'occasion des !lemandes ult6ri·eures d'utiHsation des· 

ressources du Fonds par un pays membre, les services du Fonds 

proc6deront Aune analyse et Aune evaluation des r6sultats. 
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Economie Burundaise, au-de!~ de l'aiustement, 

ll Etudes generales des programmes 

Les services du F.onds. precedent a une analyse et a une. 

evaluation portant sur plusieurs accords en vue de preciser 

l'efficacite de certains criteres de.realisation, les zesultats 

des programmes, les 

utilisations futures 

employes. 

enseignements a tirer concernant les 

des instruments de poLitique economique 

Il.2.3. La contribution de la Bangue Hondiale. 

Creee en 1945 a Bretton Woods 

systeme monetaire international, la 

apporte par les pays membres ( 151, 

dans le. cadre 

Banque-possede 

aujourd'hui·l· 

du nouveau 

un capital 

et surtout 

-emprunte sur les marches internationaux- de capitaux. "La Banque 

finance des·.proj-ets sectorfels, publics ou prives".9 -·a destination 

des pays du Tiers-Honde •. 

·. Elle· se compose· de troi·s fi·liales: 

La BH octroie des prets publics concernant de grands 

secteurs d'activite. 

- L'AID· s!est specialisee dans 1 ~octroi· a tres long terme 

< 10, 15 ou 20 ans l de prets a· taux d.' interet 11ul ou tres fai bles 

a destination des pays Ies moins avanoes <PHAl· don't' le PNB est 

inferieur a 480·-dollars/habitant et- par an. 

- La SFI est la filiale de la Banque qui a-en charge le 

financement d'entrepri-ses et· d'instit·ution·s· ·.pri,vees·-du· Tiers­

Honde I ces prets n 'ont pas la garant.i.e des· gouvernements des pays 

d'accueil. 

" Banque 11ondiale: Rapport annuel 198'1 , Washington D,C, 
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Avec l 'accroissement de l 'endettement, la BM a du, en accord 

avec le. FMI, developper ses interventions dans une perspective 

macroeconomique. Ainsi, elle ne se prive pas de conseiller les 

pays soumis a la therapeutique du:i'Ml· sur la mei l leure fa9on de; 

reduire les deficits budgetaires; 

- mobiliser l'kpargne interne; 

inciter les investisseurs etrangers a venir s'installer 

- sur place; 

- liberaliser les echanges et les prix. 

Enfin, depuis 1982, la Banque participe financierement aces 

programmes en accordant aux pays qui suivent cette politique des 

pr&ts d'ajustement structure!. 

ll.2.4. Evolution des concepts: de la stabilisation a 

l'aJustement. 

11.2.4.1.La stabilisation. 

De _ 1.947 a 1974, les poU tiques de stabilisation ou 

.d 'aJus.tement structural conseil lees par· le FM1'· aux pays ayant 

recours·a lui pour les aider a regler leur deficit de balance des 

paiements ant pour obJectif. le retou-r "a une position viable de 

_la Balance des Pai·ements". L'instrument- de ce type d'aide .est 

"! 'accord de confirmation·" "S.tand by· arran·gement" d'une duree 

d'un an. 

Pour ce valet, il s'agit de gerer la demande globale 

(depenses de consommation et d'i'nvestissementl et les prix. 

S.a justification est fondee sur le fait qu'a court-terme, la 

seule action possible .(salon· le· .FMI-l .. , concerne done la demande 
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car relancer la production est une oeuvre de longue haleine qu'il 

ne considire~ ~ l'epoque, de son.ressort. 

Ainsi, i I faut mener des politiques budgetaires et 

monetaires restrictives. Pour la politique budgetaire, il faut, 

pour reduire le deficit, soit augmenter les recettes fiscales, 

soit reduire les depenses publiques. 

Comme pour les prix, les pressions sont faites sur les taux 

de change et les taux d • i.nteret. Un taux de change inadapte de la 

monnaie nationale gene les transactions courantes et les 

mouvements de capit-aux. Un taux d'interet reel negatif, c'est~a­

dire- plus fai·ble· que l'infl·ati·on;· decourage· l 'epargne, dans. l.e 

cas· contra-i.-re· frei•ne les investissements. Quant .aux prix, s'ils 

sont "adm·in ist·res "·· entratnent des al locations de ressources 

defavorables a la production et engendrent la speculation, le 

marche noir~-etc. 

11,2.4.2. Les politigues d'ajustement. structural. 

A partir de 1974, de fortes tensions. vont· se mani·f-ester dans 

l'economie mondiale: ·flambee des prix de l'energie et des 

matiires premiires; inflation acceleree <superieure a 10%1 dans 

la plupart des.~ays industrialises; re~ession mondiale, hausse 

tris forte des ·taux d'interet apris 1981; endettement accru des 

pays. en voie de developpement·, durant la periode 1974/1980; 

deterioration· des termes de l 'echange des• PVD et enfin, · a partir 

de 1982, crise de l 'endettement·. Un nombre de plus en plus grand 

de PVD·- va se retrouver avec•. une· i-nf 1-atfon· accrue,. une stagnation 

et un·. ralentissement- de la ·croissance·- economi-que, un . deficit de 

balance des paiements plus profond et plus durable. 

,, 
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Dans ce nouveau contexte, l'assistance financiere a court 

terme <un anl -appuyee sur des politiques macro-economiques de 

gestion de la demande globale ne suffit plus a assurer le retour 

''a une position viable de la balance des paiements". Le FHI fut 

amene a !reajuster sa pratique". 

Ainsi, de 1974 a 1976, de nombreux pays reprochaient au FHI 

de ne pas prendre en 

developpement et, en se 

compte cet aspect. essential pour le 

limitant a une simple gestion de la 

demande, d'aggraver les difficultes structurelles de la 

.production et· done d'affaibli·r durablement l'Aconomie . 

. C'est suite a cette pression que le FHI s'engage en 1974 

pour · la premiere f.ois, dans une politique d'ass.istance a moyen 

terme (trois ans} plus importante· pouva·n:t· atteindre 400 a 440% 

des quotes-parts.. ".Desormat-s:, i-l- s • agt·ssa·i:t non seulement de 

retablir" une -positi-on·· viable,. de· bal'ance des paiements "mais 

aussi .de :r·e1,ancer.· un.e .cr61-ssance economique. durable" ... Ce 

faisant, la panoplie des mesures "macroeconomiques" allait etre 

completee par eel le des mesures.- "structurelles". 

I I. 3. C.ontenu des PAS au Burundi. 

Les recettes des PAS sont variees mais 

.generalement un melange d'encadrement du credit et 

contiennent 

de politique 

monetaire rigoureil.se, de reduction des· depenses de l 'Etat et 

d 'augmentat!-on· des recettes·, de deva-luation. de la monnaie et 

d'elimination du contr6le des prix et des marches (liberalisation 

.de l 'economie) .. ·· En outre,, les:· exportations de meme que les 

importations· subissent· une l i beraJ i.saiion· et· les·,. entrepr.ises 

publiques doivent etre rentables. 

... Bulletin du FNI du 9/5/1988, p,134, 
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Au Burundi, "l'esprit du 

voies et les moyens de contenir 

programme etait de trouver les 

dans les ·limites acceptables la 

demande globale et. de stimuler l 'offre globale en vue d'atteindre 

a moyen ·tenne une position financiere viable tout en etablissant 

les.fondements. d'une croissance soutenue" 10 • 

Pour .cela, une· serfe de mesures fur.ant prises.•• dont les 

plus importantes sont les suivantes: 

JI.3. 1. Amelioration du secteur exterieiur·. 

- Application d'une politique souple de taux de change. 

Elle s'est traduite par des devaluations· 

au ·D,.T.S. si bien que fin 1989, le 

globalement de 64% depuis juillet 1986. 

- Relevement des plafonds 

revenus des ressortissants 

dividendes et benefices). 

imposes en 

etrangers 

successives par rapport 

FBu· -s 'etai·t deprecie 

' 1984 aux transferts des 

.(salaires, loyers, 

Suppression du dep6t obligatoire pour les importateurs 

etrangers 

.product if 

ayant. investi au· moins 20 Mn· 

a part ir de· j anv i er· 1989. -

de FBu dans le secteur 

- Liberalisation du regime des importations en•.aou.t 1986. 

Pour cela, l'octroi des licences d'importation est, devenu 

automatique pour tous les produits sauf .quelques produits 

notamment les bouteilles, les tissus en coton et certains 

1 0 ComiH de suivi des PAS, 'Rapport·d'~valuation des PAS I et PAS 11' 1 Hvrier 19911 p I, 

11 On se limitera ici seulement A le11r description et Jes obiectifs poursuivis, la discussion de 

leur coMrence A travers !'~valuation des r~sultats lnterviendra au chapitre·sulvant. 
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produits de luxe ... Ces restrictions ont ete toutes eliminees 

avec la troisieme phase du PAS. 

- Encouragement des exportations non traditionnelles par le 

biais des mesures d'incitation. 

II.3.2. Amelioration de la gestion des ressources publigues en 

vue de reduire.le deficit budgetaire. 

- Reforme de la taxe de transac.tion• 2 ; 

Augmentation des prix des produits a tres grand rendement 

fiscal comme la biere et les boissons gazeuses de 10% en 1988 et 

10% en 1989; 

- Renforcement de l'administration fiscale;_ 

Reduction des subventions directes et indirectes aux 

publ-iques a travers entreprises 

l.i q u.i da t ion " 'd-es · .. budget i vores "· 

privatisation-du reste; 

leur rehabilitation, 

non strategiques et 

la 

la 

-- La mise sur :pied des programmes des depenses publiques et 

des investissements pubHcs (PIB/PDP> af·1-n de rationaliser les 

interventions de l'Etat; 

La limitation des investissements· .publics aux projets 

rentables et projets sociaux; 

1 "' Le dkret-loi n' 1110 du 24 octobre 1986 a fix~ le niveau de la taxe A 12:! A I 'importation et 

la production et A 6Z pD!lr les prestations de service. En ffvrier 1989, le taux d'imposition 
fix~ A 12:! en 1986 a ~U porU A 15Z pour les·sei:teurs d'importation et A la production et de 
n pD!lr le secteur de prestation de services, 

'• 
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48 Econooie Burunda!se, au-de!~ de l'aiustement. 

- La limitation des recrutements A la Fonction Publique aux 

elements indispensables; 

Le recours A des financements exterieurs A forte 

concessionnal~te; 

La limitation progressive A l'endettement bancaire 

interieur. -- · 

II.3.3. La politique monetaire et de credit A ate definie "de 

man iere a:. parven i.r a ame l i·orer · 1e .systeme· d·' al·locat.i·on 

du credit et de ·1a mooilisation de· l''·epargne· 

inter i 0eure "·"" 

-, La suppression de l'autorisation prealable de la BRB pour 

l 'octro i d • un credit depassant 10 Mn FBu;;,· 

- Le systeme d'emission·des certificats de tresor; 

- La liberalisation des taux.d'interet; 

- La suppression .du monopole de la CADEBU dans la· collecte 

de l'epargne obligatoire; 

II,3.4. Accroissement de la production. 

Pour accroitre la production,- des mesures d·'accompagnement 

.ant ate prises: 

-·Afin· d'accroitre l 'integrati·on· economi-que du_ Burundi, les 

mesures de reduction·-des droits· de douane ainsi- que des· taxes 

• :s Comit~ de Suivi des PAS, 'Op,Cit,P.8 • 

'·· 
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douani~res ont ete prises avec affectation d'une taxe statistique 

sur chacune des cinq categorier de marchandises importees••; 

La liberalisation des prix sauf quelques produits 

consideres comme strategiques•~; 

- La reforme du Code des Investissements (CIJ; 

- La promotion du secteur prive en particulier les PHE, 

II.3.5. Sur le plan agricole, les mesures suivantes ont ete 

pri·ser afin-,.d·"augmeni·er sa· productivite . 

. - Augmentation des prix ·aux producteurs des principales 

cultures d'exportation (cafe, coton, the); 

Specialisation agricole. 

comparatif.s; 

en fonction des avantages 

- La reforms des Societes Regionales, de Developpement (par 

la privatisation .de.s activites commerciale.s et industrielles et 

laisser la vulgarisation aux serv·i·ce-s centrauxi· 

-.--E·laboration des programmes a long terms d'utilisation des 

engrais, semences selectionnees et l'amelioration de la 

participation du secteur. 

14 Les cinq cat!gories sont les produits du luxe taxis~ IOOY., les produits manufactur!s finis~ 

50Y., les produits alimentaires A 15X, les biens interm!diaires ~ !OX, les biens d'!quipement ~ 
12Y. , 

L.e d!cret-loi N'I00/58 du 20/8/1'186 pr!clse que ces produits sont les produits p!troliers, le 

ciment, la bie-e Primus et Jes boissons gazeuses. 
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11.3.6. Amelioration du secteur social. 

Haintien d'une allocation adequate des ressources aux 

secteurs sociaux; 

- Le. renforcement du r6le des cooperatives rurales et de 

credit! 

La mise en place des programmes exceptionnels de creation 

d'emploi; 

- La conception des programmes visant a reduire 

la pauvrete.• 03 • 

Il.4. Les moyens.financiers du PAS. 

Tout programm.e visant la. restructuration d 'une economie 

necessi te des moyens f ina-nci·ers i·mportants·. · 

Le .premier financement obtenu pour ce programme a couvert 18 

mois Cjuillet 1986 a dec~mbre 1987). II etait accorde par la 

Banque Hondiale (CASJ, le FHl (FAS)· et par d'autres bailleurs de 

fonds· comme ·!)ous· I '·indique le tableau:. su·i vant, 

Comme on le verra au deuxi~me chapitre, !'application de ces mesures (quoi que bien 

,1abor,es), laisse A d,sirer. R,ellement,quels progrilJJl/lles s,rieux ont-ils ,ti congus. pour 
diminuer le coUt de la vie, augmenter l'emploi, augmenter Jes revenus· et surtout paysans 
lceux-ti repr,sentent plus de 807. de la population.totale au Burundi)? Les restrictions 
actuelles.aux d,penses de la sanU, de l'enseignement semblent- @tre dichotomiques avec 
l'flaboration des·mesures dans le c.adre•de la dimension des PAS au Burundi·, 
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TABLEAU N° 8. Financement du PAS au Burundi (en Mn$). 

Ier Credit 

Cn}di ts de l' IDA 15.0 90.0 

Credits de Fonds 
d' Aide a l 'Afri que 16.2 

Don de la Suisse 

Don du Japon 
Don du Japon 
Don de la RFA 

7,7 

2.2 
8.9 

5.3 
12.8 
6 

Pr~t de !'Arabie 
Saoudi te 

S0urce1 Banque. Mondiale 
50.0 

2.9 

117,0 

~port_ et Recommandation du President de l' IDA aux Administrateurs pour 
l 'octroi .. a la Republ.ique du Burundi d'.un._credit· de deyeloppement de 
13.2Mn· de DTS et d'un Credit du Fends d'Aide a l'Afrigue de 14,3Mn de· 
DTS pour Programme d' Ajustement Structure!·, avri 1 1996, p. i. 

- Rapport et _ Rec:ommandations· du' President·· de . I 'AID aux administrateurs 
concern ant · une proposition de ere di t· au devel oppement de 64, 9 mi 11 ions 
de DTS a la Republi-que du ·Burundi- au 'tire d'un DeuxHme-- Programme 
d •·ajustement struc:turel, mai l 98B, p, L. 

Pour le premier-programme~ la Banque- Mondiale a mis A la 

disposition du Burundi un credit de developpement de 15,0 .Mn de $ 

et un credit de.Fends d'Aide A l'Afrique de 16,2 Mn.de$. Dans le 

cadre de la Facilite d'Ajustement Structural·, le FMI· a mis A la 

disposition-du· Gouverne.ment du Burundi· un· montant equivalent A 

20,7Mn DTS. 

En tout le tirage sur le Credi.t d'Ajustement Structure}- (CAS 

I l s •.est e leve A 3485, 1 Mn· de FBu e.n 1986 et 355 Mn· de FBu en 

1987. y compr i·s la facilite· d • ajustemen_t structural soit 

l.'equival'ent de 65 Mn de $-' cour.ant·s-~;7-. 

17 Les donn~es relatives Aces cr~dits sont tir~es dans la "note d'information sur le Programme 

.d'Ajustement .Structure!" publHe par le Secr~tariat Permanent du Camit~ de Suivi· du PAS et 
pr~fac~ par son Prtsident le Premier Ministre et Hinistre du Plan Adrien Sibomana. 
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Le deuxieme tirage s'est 6lev6 i plus de 117,0 Mn de$ avec 

la participation du cr6dit IDA (90 Mn$), Don du Japan 5,3 Mn$), 

pret du Japan (12,8 Mn$), Don de la RFA (6 Mn de$) et enfin le 

pret de l'Arabie Saoudite (2,9 Mn de$). 

Conclusion ·• 

Ce chapitre vient de tracer le chem1n parcouru par 

1'6conomie burundaise de la periode d'endettement international i 

la periode des PAS. 

Nous avons essay6 de montrer !'evolution de la dette 

publique du Burundi, l'endettement 6tant le facteur au centre de 

la crise qui a secoue les economies des pays en voie de 

devefoppement dans. les ann6es 1980-. - Cetta 6volution nous a perm is 

de voir le niveau de dependance de l 'economie· burundaise (celui­

ci se situant auteur de 70% 4 des· investissements· totaux annuals), 

et surtout de constater le.paid~ de la dette sur cette economie. 

Nous avons 

l'incapacite 

i 3,705,0 Mn 

vu que le 

de .faire 

corol"la-ire. de la lourdeur de 

face aux echeances (la dette> 

ce poids est 

qui est alle 

FBu en 1988, soit 84~2% du PIB. Ceci laisse dire que 

le Burundi ne peut pas faire face. en meme. temps au- remboursement 

de la dette et i la satisfact·ion des besoins de la population·. 

D'oi une conclusion qui s'impose est que la dette constitue le 

pilier principal qui sout1ent la crise. 

Neanmoins, d'autres indicateurs socio-economiques nous ont 

··iontre les deficits sans cesse. croissants de la balance des 

paiements, des finances publiques et surtout la degradation sans 

cesse croissante du ze~enu reel qui ont precede la periode 

d'ajustement structure!. 

• > 
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Cel.a a 

inteJ:?nationale 

conduit .. les 

a douter de 

ba.illeurs de fonds 

la solvabilite des 
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a l 'echelle 

economies de 

plusieurs PVD en general et du Burundi en particulier. C'est 

ainsi qu '-i ls ont impose dans . les annees .1980 C 1986 -pour le 

Burundi) }'application des reformes economiques·dans le cadre. des 

PAS,. condition sine qua non pour beneficier de ces ·pr§ts, Jadis 

octroyes a des conditions de faveur .. -

Ce cha~itre a ainsi decrit les PAS avec un accent 

particulier pour le cas du Burundi. 11 a ete question. de situer 

. l 'origine de la crise a l 'echelle international. Pour cela le 

probleme de l 'endettement a ete au· centre de la .prem,iere section 

tandis que la seconde section a analyse l'aJustement structure 

com11e solution-a 1-a crise. 

Mais alors, peut-on assimiler PAS·et solution a la crise? Le 

chapitre su-ivant tentera de faire la part des chases pour montrer 

Si. la therapeutie en vigueur est une voie de solution ou une 

simple• .cure de-survie. 

I, 
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Analyse critique des PAS. _ _ 

II !kl ne prend pas en consiMration les possibiliUs de croissance ~conomique, ni la tension due 

A la grave d~Urloration de la sanU sociale que provoqient les ll!!sures d' aiustement 

structure!. C'est ainsi que les secteurs appauvris de nos nations soot gravement affecUs par 

!'injustice et explosent de d~sespoir avec la violence ~pouvantable que nous avons vu 

d~chain~es dans les rues de CARACAS, que nous verrons certainement encore et nous vivrons dans 

les villes des autres pays du monde-en voie de d~veloppement. • 

Extrait d'une lettre du 4/3/1989 que M.Carlos Andr~s Pere,, Pr~sident du Venezuela a 

adress~ au Directeur g~n~ral du FHI M. Camdessus, aprb les ~meutes de CARACAS 

cons~cutives A !'application de certaines mesures d'aiustement structure!. Paru dans 

Le llonde Dlplomatique, 13 Avril 1989 

' ... fu voit que le F,H,I, est un mauvais mMecin. II cherche A baisser la fHvre sans soigner 

la maladie qui l'a provoqu~e. On peut avoir la fi~vre parce qu'on a le paludisme, ou on peut 

avolr la fi~vre parce qu'on a la pneumonie, par exemple, Bans les deux cas, le Docteur F,M,I, 

vous donne de !'aspirin!!'," l'·aspirine fera baisser la fHvre, mais la· maladie continuera · 

d'~voluer, et la fi~vre.remontera plus tard, ' 

Kuissu Sim~on in' Peuples Nolrs, Peuples Africains •, P,14 
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Analyse critique de. I' ajustement. 

Introduction. 

L'ajustement structure}, comme 

repose sur un modele de base auquel 

toute theorie economique 

on se refere. L'ajustement 

structural n'echappe pas i cette regle car elle repose sur un 

Ce chapitre.presente modele communement appele 11 ·modele F.M. I. II 

ce modele et essaie d'en .faire une analyse critique. Ainsi, la 

premiere section. presente ses fondements theoriques A travers ce 

qui est appele approche par absorption, approche monetaire de la 

balance de paiements et montre brievement'·l 'ossature liberale de 

la croissance en premier temps •. En deuxieme temps, nous avons 

essaye de faire une analyse cr"i'tdque du· modele qui est elle aussi 

subdivisee en deux parties: la critique interne et la critique 

externe. La · critique interne etud,ie la pertinence du modele 

tandis la critiq.ue externe · analyse· les effets .induits par 

}'application d'un PAS tels l'impact politique, l'impact 

institutionnel le, ... 

La deuxieme sec.tion es.t un prolongeme.nt de la critique car 

nous y etudions l 'impact socio-econom·tque d 'un PAS pour. le cas du 

Burundi. Il s'agit .de voir les performances economi.ques 

consecutives au PAS A travers la balance de paiements, la 

production, l 'evolution· . des prix,... Enfin, nous essayons 

d'analyser les effets ·sociaux d'un PAS au Burundi notamment sur 

le secteu·r sante, le secteur education, l 'emplo i, .•• CODESRIA
 - B
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Economie Burundaise,au-de!A del'ajustement. 

Section-.I1. -Pr~sentation et critique du mod~le des PAS. 

I. 1 .. Fondements theorigues des PAS. 

Les fondements theoriques des programmes economiques 

proposes par le FHI resident dans ce que les economistes 

appellent 

- approche par l 'absorpti·on; 

approche.monetaire de la balance des paiements. 

Et pour la phase d'ajustement, I 'accent- est mis sur la 

liberalisation a outrance de l'economie, surtout dans le domaine 

des prix (taux de change, taux d'inter~t, prix a la production!. 

I. 1. 1. Approche par absorption 1 • 

Cette approche qui fonde sa logique sur l'egalite entre 

l'offre et la demande globale fut d~veloppee pars. Alexander 

d'inspiration post-keynesienne. 

Elle montre que le deficit de la balance de la balance de 

paiements 2 . 

}'absorption 

quantite de 

et 1' inflation proviennent d'un excedent de 

sur . l 'offre domestique.,dli l.ui· aussi a une forte 

revenus distr i bues .. En d'autres termes, ce·deficit 

• l'absorption est dHinie comme la somme de la consommation et de l'investissement public et 

privf, 

La balance des paiements d'un pays, c'est la situation des paiements exterieurs de ce pays 

telle qu'elle s'exprime dans le document comptable qui porte ce nom et qui retrace pour une 
p!riode determinee, Jes r!glements de toute nature intervenus entre ce pays et le reste du 
oonde. 
La balance des paiements decrit des_flux lrecettes et depensesl et non des avoirs et comporte 

· deux col onnes1 
- en·recettes figurent tous Jes r!glements.que Jes residents ont reyu de l'etranger;· 
-.. en depenses, on porte tous Jes pafements effectu!s par,,.Jes residents au reste du l!IDllde. 
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provient d'un excedent de la consommation, de l'investissement 

domestique et .importe par rapport au revenu. 

L'egalite de base est l 'equation macroeconomique developpee 

par Keynes"" 

y = C + I + .G + X -. M 

au 
y = production domestique dont decoule le revenu; 

C = consommation privee; 

I = Investissement prive; 

G = depenses publiques; 

X = exportations des biens et services y compris les 

services de facteurs de production; 

H = Importations· des biens· et serv.ices y compris les 

~ervices.de facteurs de production, 

Posons 

A = C + I + G < 1 l, A et ant l 'absorption totale des biens et. 

services; c'est-a-dire la part de la 

.production domesti.que consacree a des emplois 

domestiques. 

B = X - M (2), B etant le solde.de la balance des paiements. 

De (ll et (2) on tire .Y =A+ Bet B = Y - A 
Ce qui signifie qu~ 

si Y > A alors B > 0, c'est-a-dire que la balance des 

pa.iements es~ positive si la production dom~sttque excede 

l 'absorpti"on·, 

Lire A ce propos Hakhtar Diouf, "Les fondements tMori ques des pol iti ques d' ajustement du FNI 

dans les pays sous•developpes", Africa Development, vol X, 11'12, 1'185, p.36. 
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Au cas contraire, si Y < A alors B < O, c'est-a-dire que la 

balance des paiements est en deficit si l'absorption excede la 

production domestique. 

Les economistes du FHI concluent que pour resorber le 

deficit de la balanc.e de paiements, i l faut a tout prix reduire 

l 'absorption, d 'oil une gest ion r i goureuse de. la de man de af in de 

r.etablir l 'equili.bre de .la balance commerciale. Les consequences 

immediates a cette conception .est que, croyant en la rig'idite. de 

l'offre (Yl, il faut a tout prix devaluer la monnaie locale pour 

accro!tre la competitivite des produits locaux sur le marche 

exterieur et completer le tout par une politique dras.tique 

d'austerite, et cette politique ,doit etre accompagnee de mesures 

visant a retablir les mecanismes du marche. 

C'est aussi la raison dLetre·de la politique monetaire visant a 

·-·restreindre le credit a· la consommation et a l 'inves:tissement par 

!'elevation du taux d'interet afin de reduire !'absorption.· 

I.1.2. Approche monetaire de la Balance des Paiements. 

Elle fut developpee par l'ecole de Chicago sous la direction 

de Milton Friedman et se refer.ea la theorie quantitative de la 

monnaie. 

Cette approche Vise a demontrer qu'une emission monetaire 

.trap -l·<l"Xi·ste·· entra!nera une croissance du revenu des 

consommateurs superieure a la production nationale. 

Par voie de consequence~ .ce phenomena entra!ne !'inflation 

·et le deficit de la balance de paiements et est source de crise. 
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56 Economie Burundaise,au-delA del'aiustement. 

Ainsi, on pose: 

Mo dC + dR 4 (al ou Mo= Offre de monnaie 

dC. = Variation du credit interne 

dR = Variation des reserves externes 

Comme dR = Solde de la balance des paiements B, on obtient 

Mo= dC + B 

D'autre part, a l'eq.uilibre sur le marche de la monnaie, 

Mo = Md _(bl ou Md = Demande de .la monnaie. 

En reliant (al et (b), on remarque que:. 

Mo= Hd = dC + B. 

Si dC < Md alors dR > 0, le solde de la balance de paiements -

sera en.excedent. 

' Si par contra dC ~ Md alors dR < 0, le solde de la balance 

des paiements sera deficitaire car l'offre de monnaie 

excedentaire. ne. pourra se reduire que par l 'achat de biens ou de 

titres a l'exterieur. 

Aussi, la balance de pa:iements- est egalement affectee par 

l 'inflation qui redu·i-t· la competitivite des .produit.s du· pays sur 

le marche international. 

Ainsi, l'approche monetaire. de la balance de paiements 

devient l'appui de la politique .economique de x,estriction -du 

4 N. Philippe, et Eric S.A., Op.Cit.p.86. 
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" le d6ficit ext6rieur est le sympt6me d'une 

maladie et non une maladie par elle-meme.Ce n'est-pas-contre lui 

qu'il faut agir mais contra ses causes.Sont done indispensables 

les mesures visant A limiter l'offre interne de monnaie qui, 

seules s 'attaquent· au mal "·6 , 

Ains-1, la convergence des deux approches appara,t 
clairement, qu'il r6sulte d'une 6mi·ssion monetaire trap forte OU 

d'un exces de la dema11de globale par rapport au revenu, le .. 
deficit de la balance des paiements ne peut etre reduit qu'en 

restreignant l'offre de monnaie et en diminuant !'absorption. 

I.1.3. Approche Micro-economigue et Politigue de l 'Offre. 

Pourquoi le choix des politiques liberales? 

La reponse A cette question decoule de deux possibilites. 

Lorsqu'un pays est confront6 A des chocs ext6rieurs defavorables, 

il peut ·soit ·m,ner des politiques economiques tournees vers 

.l'interieur et renforcer les contr6les de l'Etat, soit mener des 

politiques economiques tournees vers l 'exte·rieur et creer un 

environnement 

economique. 

Or, il est 

intervention. de 

favorable A 

reconnu des 

l 'Etat est 

l .'.epanouissement de l'activite 

les annees 

la source 

80 qu'une plus grande 

de la faillite des 

6conomies. Ainsi, les victoires des conservateurs tels le premier 

ministre Thatcher et le President Reagan en 1979·-- et 1980 

Selon J. Polak, la seule contrepartie valable sure de la masse mon~taire est le niveau des 

avoirs exUrietirs. Ainsi le volume du cr~dit ne doit pas Ure sup~rieur de plus de 5 fois au 
IIOfltant des r~serves de changes. 

,. Ainsi, la quasi-totaliU des accords de confirmation incluent, parmi les clauses de 

r~alisation,· des plafonds limitant !'expansion de l'offre interne de monnaie • 
. Voir HERITEAU H.F.,Le FM! et les Pays du Tiers-ttoncfe, p,124 

\. 
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consacrent les courants n6o-lib6raux en 6conomie. "Hoins d'Etat, 

plus.de priv6" gagne les 6lections et s'empare des chaires 

d'6conomie un peu partout. C'est done en quelque sorte le r6le de 

l'Etat qui est remis en ordre parce que celui-ci est rendu le 

premier responsable des 6checs du pass6.Pourtant, cette id6e de 

la faillite de l'Etat comme vecteur du d6veloppement s'impose 
comme une 

acceptait 

6tait du 

.pourrait 

6vi.dence. non demontree. "Tout se passe comma si l 'on 

comme une veri-te-acquise que l'echec du developpement 

aux dysfonctionnnements de l'Etat alors meme que l'on 

soutenir de maniere plus fond6e la proposition 

inverse.II suffira1t d'evoquer les cas du Japon, de la Coree du 
Sud,de Ta'iwan,voire meme.de l'Inde" 7 • 

En tout les instruments de r6equilibrage deviennent de deux 
ordres. 

La -premiere qui releve surtout de l'approche macro-

economique et d'une optique de stabilisation Vise A limiter la 

.demande et consiste en un contr6le des quantites. L'action par 

les quantites est· liee A la problematique de la limitation de la 

demande. 11 s'agit- au niveau· · le plu:s global de mattriser les 

agregats monetaires et du cr6dit qui constituent !'expression 

nominale d'un exces de· demande• par -rapport A l 'offre reelle. 

Differentes raisons concouren~ A ce que cet objectif soit 

poursuivi essentiellement i travers des instruments- de politique 

budgetaire.D'abord parce que les instruments de politique 

monetaire 

reussissent 

sont lnsuffisants pour 

les politiques monetaires .. 

que les pays 

Aussi du c6te 

pauvres 

de la 
demande de monnaie, l'Etat entre en concurrence avec le secteur 

prive dont les criteres d'allocation sont juges rationnels. 

limiter ! 'emission ··g·iobale du cl'.edit sans imposer un plafond 

parttcu.lier du credit i l'Etat risquerait d'entratner une 

7 IIAROUANI Albert:'Propos d'H:ape sur la coMrence macro~conomique des PAS',CURDES,BUJUMBURA 19-
20-21 1 '190. 
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diminution non souhaitee du financement du secteur prive.C'es 

pourquoi la politique budgetaire est en fait une .piece ma,tresse 

des programmes soutenus .par le .Fonds. 

La deuxieme qui releve plus de l'approche micro-economique 

et d'une optique d'ajustement vise a agir du c6te de l'offre et 

porte sur des remaniements de prix. L'action par les prix est 

liee directement a l'approche liberale des problemes de l'offre: 

il s'agit d'instaurer un systeme de prix relati.fs le plus 

favorable possible, a la fois a l·a"eroissance du produit global 

et au maintien de l'equilibre exterieur, dans le cadre d'une 

ouverture maximale de l'economie aux transactions 

internationales. 11 faut ainsi agir sur les prix interieurs et 

sur les prix exterieurs. 

prix 

Au .. niveau. de- prix interieurs, 

de la fore~ de travail 

!'action est menee sur 

c'est-a-dire le niveau 

les 

des 

salaires,sur les taux d'interet. L'objectif est ici est de 

ralentir la croissance a moyen et long terme des sala1:res reels 

et meme une diminution des salairer reel~- a court terme. 

Au niveau des taux d'interet, l'objectif est de relever 

ceux-ci afin d'inciter a l'epargne interieure et a la longue le 

Fond veut que tout soit fixe par le "marche "· 

Pour les prix relatifs, l'objectif est de diminuer le r8le 

de· l 'Etat ··a. dans leur· determination 

!'application de la logique du marche, 

et a promouvoir 

Au niveau des·prix exterieurs, l'accent est mis sur le 

taux de change.Son objectif renvo.ie au mesures d'action sur la 

demande globale et vise a completer les politiques budgetaires et 

monetaires.La devaluation devient un des points cruciaux des 

politiques d'ajustement ·structural.Elle vise la reduction de la 

demande globale, I 'augmentation .de la competitivite, le 

redressement des finances publiques.Mais la situation· est tout 

-. --autre comme on le verra plus loin . 
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I.1.4. La critique interne du modele 8
• 

I.1.4.1.Les limites de l'eff~cacite des PAS. 

A. Critique macro-6conomique. 

Cette critique vise essentiellement le modele th6orique qui 

sous-tend les choix de politique economique du F.M.I., les 

rationalites qu'il implique, les resultats qu'il obtient. 

Le courant theorique qui envisage les phenomenes sous 

l'angle post-keynesien de l'"absorption" voit l'origine de 

... ..-P-1nflation dans un exces de la demande effective par rapport a 
la- producti·on-, -, exces du a une 

distribues. Et .parallelement 

trop forte 

le- deficit 

quantite de revenus 

de la balance de 

paiements· est attribue a un excedent d'absorption sur le revenu 

ou la production. 

Or -cette approche 

keynesienne de la demande 

base notammen-t- ,ce l le de 

qui est le prolongement de l'analyse 

effective peche parses hypotheses de 

l'inelasticite du revenu et de la 

production qui suppose une situation de plein-emploi. Dans cette 

hypothese, il faut absolument diminuer l'absorption pour 

augmenter la balance- de paiements; Or, au Burundi, peut-on oser 

affirmer qu'il y .a situation de plein-emploi? Les. entreprises 

l9cales tournent .en moyenne a moin·s de ·40% de leur capacite, la 

main d'oeuvre est a moins de 10 % employee dans le secteur 

structure. Ainsi, l 'economi·e - n 'est ---pas--· -au ple in-emplo i, un 

ajustement par le haut est la plus theoriquement possible. D'oi 

il faudrai t v iser l 'ac·cro.i"ssemen·t . de 1 •·offre 9
• Une str icte 

application ~e l'approche de !'absorption causerait une reduction 

•• Cette critique nous est largement inspirfe par HERITEAU (M.F,l,Op,Cit • 

"' Voir 6._de Bernis, Relations Economiques internationales, Dalloz, 1987. 
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de la demande domestique. qui, si elle 6tait app1iqu6e l 

!'ensemble des pays, ne manquerait ·pas de provoquer une d6flation 

_mondiale et done un arret-brutal de la croissance 6conomique. 

- L'6cole structuraliste et la gestion de la demande. 

Pour. les mon6taristes la cause profonde des 

dysfonctionnements 6conomiques est un d6s6quilibre sur le march6 

de la monnaie, et toute autre mesure visant l rem6dier l 

!'inflation et au d6ficit exterieur par des controles des prix ou 

des transactions ne peut etre qu'un bricolage provisoire, 

nuisible l long terme.Ils envisagent le moyen d'y rem6dier l 

court terme et ont beau jeu de faire valoir que, quelles que 

soient les structures et les rigidit6s de l'offre, le succes 

~~~ d'une politique de r6duction des deficits depend largement de la 

.fa9on dont est .restreinte la demande interieure. 

Les structuralistes,quant l eux, s'int6ressent l la cause 

profonde des phenomenes .Pour eux, les difficult6s r6sident dans 

les rigidites affectant l'offre et ce sont les mesures de 

restriction de la demande qui font figure de bricolage nuisible 

au d6veloppement. L'inflation et les d6ficits ext6rieurs n•ont 

pas pour cause une demande globale excessive et cherchent celle­

ci dans les structures particulieres des 6conomies du Tiers­

Monde.Selon eux," ces 6conomies se trouvent en proie l une 

situation de dependance exterieure, l un double titre. Du cote de 

--le~rs. e~portations, qui consistent pour l'essentiel en produits 

pr·imaires , ils subissent la tendanc.e l la deterioration des 

prix relatifs et de la demande, dont les effets sont aggrav6s par 

l'instabilite l court terme des marches de matieres premiares, et 

par une rigidite de leur offre interne qui les empechent de 

profiter meme des rares periodes de hausse comme de reagir aux 

periodes de baisse.Du cote des importations ,ils doivent assurer 

un niveau incompressible de depeiises qu'il s'agisse des b.iens de 
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production et de biens intermediaires indispensables a leur 

infrastructure et leur industrie naissante, ou d-es .biens de 

consommation repandus par !'imitation du modele occidental de 

developpement.De sorte qu'ils souffrent d'une tendance chronique 

au desequilibre de leurs comptes exterieurs.A celle-ci se combine 

une tendance chronique a !'inflation, alimentee a la fois par 

les rigidites de l 'offre interne et _par les frequentes 

devaluations qu'impose le deficit exterieur.Il est done vain 

d'attribuer les desequilibres a un exces de demande globale et de 

pretendre les reduire par une politique une politique de gestion 

restrictive, car ceci ne peut -aboutir qu'a une chute de la 

production domestique et de l'investissement reduisant plus 

gravement la capacite a moyen et a long terme de gagner les 

devises etrangeres. Ce sont des goulots d'etranglements et les 

rigidites structurelles de l'offre que les politiques economiques 

devraient s'attacher a eliminer par un- r6le actif de l'Etat, et 

non une demande excedentaire. 

La deuxieme approche part du postulat qu'il existe une 

fonction de demande de monnaie dans une economie. A cette demande 

reponde_nt deux sortes d'offre de monnaie: l 'une, interne, 

l'emission de credit par le systeme bancaire et l'autre, externe, 

constituee par les variations des reserves en devises .. Ainsi, un 

deficit de la balance de paiements a pour cause une emission de 

cred11:- trop · importante. 

Or . cette approche repose, pour les besoins de sa 

demonstration, sur des hypotheses contestables par rapport au 

fonctionnement reel de l'economie: celles-ci sont notamment le 

fait qu'il y a le plein-emploi des facteurs de production, que 

les prix et les taux d'interet sont fixes internationalement et 

sont imposes au pays concerne, et surtout la relation de 

causalite univoque entre la quantite de-monnaie et la demande 
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globale n'est absolument.pas demontree.Analysons les criteres de 

performance lies a l'approche monetaire.· 

-Le caractere monetaire des criteres de performance. 

Ce point est en fait une critique de l'approche monetariste. 

La definition de l'offre de monnaie comporte une large part 

d'arbitraire car les agents economiques arrivent toujours a 
contourner l'offre de monnaie choisie comme base de controls des 

autorites. 

Dans le cas des pays en developpement, ce type de critere ne 

satisfait pas les exigences de conciliation entre les remedes a 

court terme et les objectifs a long terme, car dans cette 

perspective les performances economiques ne peuvent etre mesurees 

correctement par un petit nombre de criteres· quantitatifs. 

En outre, 

de monnaie et 

II si l'on constate une relation entre la quantite 

la depense globale, il peut s'agir d'une 

correlation et rien ne demontre qu'il s·'agisse d'une causalite 

univoque de la premiere vers la.seconde 1110 

B.Crittgue de 1•approche micro-economigue. 

- Critique relative aux prix relatifs. 

Dans le systeme de l'economie neo-classique qui fonde la 

doctrine liberale, la rationalite des decisions privees implique 

et exige la verite des prix relatifs, c'est-a-dire le fait que 

ceux~ci refletent fidelement les rapports de coats der produits 

et les. rapports de productivite des facteurs. Elle l 'implique 

10 HERITEI\U H.F.,lbidem,P.166 
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parce que les agents traduisent "rationnellement" leurs coats 

dans les prix qu'ils demandent et leurs preferences dans les prix 

qu'ils offrent. Ainsi, si la verite des prix relatifs n'est pas 

observee, c'est parce qu'intervient quelque part un agent 

"irrationnel "au plus exactement" exogAne" au systeme de 

rationalite privee:l'Etat. Ensuite si les prix ne sent pas 

"justes ",les comportements de production et de consommation ne 

peuvent conduire a la meilleure efficacite de !'allocation des 

ressources, faute de repAres fiables pour les decisions 

privees.Or, le FMI constate d'importantes distorsions des prix 

relatifs dans les pays du Tiers-Mende liees a une intervention 

excessive-de ~·Etat, et qui entrainent des desequilibres d'ordre 

interne et externe. 

- Les distorsions internes. 

Les distorsions de prix internes sent provoquees par 

plusieurs facteurs. 

D'une part, les 

l'intervention financiere 

distorsions sent provoquees par 

de l'Etat sous forme de maintien 

d'entreprises deficitaires ou de subventions a des productions 

jugees essentielles. 

D'autre part, en 

produits, il peut 

correspondantes. 

imposant un contr6~e-des prix de certains 

aboutir a decourager les activites 

Ensuite, en imposant un niveau de salaire minimal au 

d'autres charges sociales aux entreprises, il provoque une 

distorsion dans les prix des facteurs rendant le travail 

relativement plus cher par rapport au capital et incitant les 

entreprises a utiliser des techniques capitalistiques, 

inappropriees au contexte national et generatrices d'une 

aggravation de chomage. 

' I 
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De meme, le_ FMI souligne les distorsions majeures affectant 

la formation des taux d'interet dans les PVD et appelle a une 

revision globale de la conception qui a preside,jusqu'a present, 

a la regulation etatique du secteur financier dans la plupart 

d'entre eux.Selon cette conception, d'inspiration keynesienne, 

l'epargne etant consideree comme inelastique par rapport aux taux 

d'interet mais dependant du revenu, il appartient aux autorites 

de pallier son faible niveau en accordant un refinancement 

faciles aux banques primaires.L'investissement etant en revanche, 

considere comme elastique par rapport aux taux d'interet,ceux-ci 

doivent etre maintenus a un niveau bas, et differencies selon les 

priorites sectorielles.Cette politique de taux d'interet produit 

une situation de "repression financiere" allant parfois jusqu'a 

des taux reels negatifs compte tenu de l'inflation.D'ou une 

contre-incitation a l'epargne interieure au profit des fuites de 

capitaux, orientation des investissements vers des emplois 

1nsuffisamment- productifs,classements abusifs de credits parmi 

les operations "prioritaires". 

Pourtant ,cette vision est fortement controversee.Selon 

Albert Marouani,"cette conception de la Banque Mondiale et du FMI 

est une vision appauvrie qui sous-estime les liens qualitatifs 

tres complexes entre l'Etat et le developpement economique.On ne 

peut plus limiter le role de l'Etat a des ratios quantitatifs 

telles que la pression fiscale ou le poids des depenses publiques 

ou encore la taille du secteur public" 11 .Les intervenntions de 

l'Etat moderne sont de nature qualitative et ne sont pas 

forcement correles a ces ratios.Qua l'on songe par example au 

role de l'Etat dans la croissance de l'economie japonaise ou Sud­

coreenne ou encore nord-americaine sans parler des economies 

fran9ai ses et al lemandes. Par a i 11 eurs;-•·--les experts du FM I et de 

la Banque oublient que des formes non marchandes ou non 

concurrentielles pourraient remplir les vides laissees par le 

1 1 MAROUANI Albert,Op.Cit.P.3 
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depart de l'Etat. Le 

actuellement en cours 

developpement du marche 

processus de desengagement 

ne debouche pas forcement 

et peut'·· conduire dans 

de l 'Etat 

sur le 

certaines 

conditions a des formes regressives d'organisation de la societe 

et ~e l'economie" 12
• 

En guise d'exemple,l'on ne pourrait pas ignorer que la 

hausse du taux d'interet decourage l'investissement productif, 

reduit l'offre globale tout en accroissant les couts financiers 

des entreprises qui produisent pour le marche local ou le marche 

international.Par 

accroit la charge 

budgetaire."L'Etat 

ailleurs, !'augmentation des taux d'interet 

de la dette de l'Etat et creuse done le deficit 

peut etre alors contraint d'accro1tre la 

pression fiscale done de comprimer encore plus la demande interne 

tout en augmentant les couts des entreprises, ce qui accentue 

encore plus !'inflation par les couts.On a done une spirale 

devaluation, augmentation du taux d'interet, accroissement de 

l'infla-tion, diminution des investissements, accroissement de la 

sphere financiere speculative, recession economique,etc ... " 13
• 

-Les distorsions externes. 

Pour le FMI, l'Etat en cherchant a ameliorer la repartition 

des revenus et a soutenir les productions et consommations jugees 

essentielles ne fait souvent qu-'aggraver la situation,.--,,- et il en 

est de meme en ce qui concerne leurs tentatives de preserver le 

developpement economique national des effets negatifs du contexte 

international. Ace propos ,on veut parler du maintien des tarifs 

douaniers eleves et de contingentements protegeant le marche 

interieur de certains produits contre la concurrence 

1"' HI\ROUANI Albert,Ibidem,p.5 

HAROUANI Albert, lbidem,p.15 
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exterieure.On veut aussi. parler de la sureevaluation du taux de 

change lorsqu'on procede pas 

l'inflation interieure depasse 

a une devaluation 

l'inflation mondiale 

quant 

l. Ce 

faisant, il penalise les exportations d'un double point de vue. 

Il decourage la demands exterieure des produits dont les prix 

sont determines a l'interieur du pays: ces prix croissant en 

monnaie nationals, leur multiplication par un taux de change 

constat entratne une perte de competitivite. C'est ainsi que le 

FMI preconise une baisse substantielle du taux de change.Mais 

cette politique est fort controversee comma nous allons le voir 

dans les lignes qui suivent. 

- Les effets d'une devacluation. 

L'objectif de la devaluation est d'equilibrer la balance de 

paiements courants.Ce reequilibrage est attendu par un effet de 

reduction de la demande globale.Pour cela, elle· permettrait de 

diminuer les prix des exportations en devises et d'augmenter les 

prix des importations en monnaie nationale.Le FMt reconnatt lui­

meme le caractere trop limite de la· re·action de la demands 

etrangere dans le cas des pays en--developpement exportant 

essentiellement des produits de base:"la devaluation ne peut 

veritablement ameliorer la competitivite exterieure des pays que 

dans le cas ou ils exportent des biens dont le cout en monnaie 

locale se traduit immediat~ment en devises par le taux de change, 

et dont l 'elasticite-prix de~-la demande est significative 14 • 

14 lbidem,p.171 

,, 
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* Inexistence de substitution. 

Le changement des prix relatifs induit par la devaluation 

entra-i'ne des effets de substitution, du cote de la demande comme 

du cote de l'offre entre les produits localement produits et les 

produits importes.Cette substitution, si elle est possible dans 

les pays a structure de production developpee, est tres faible 

voire nulle, dans la plupart des pays en developpement.Ceci car 

les exportations sont 

dont la demande interne 

le plus souvent des matieres premieres 

est toute fa9on minime par rapport a la 

production 

exportable 

et le probleme n'est pas la de degager un surplus 

et les importations ne sont que rarement concurrencees 

par une· production locale. 

De· meme, !'amelioration des prix relatifs des secteurs 

exposes, n'aura un effet veritable sur la production de biens 

exportables et de biens rempla9ant des importations que si ces 

secteurs manifestent une elasticite suffisante de l'offre par 

rapport aux prix. 

Toutes ces observations 

devaluation pour reequilibrer 

indiquent 

la balance 

les limites d'une 

de paiements.D'ou cet 

instrument ne peut etre considers comme une panacee au deficit 

des paiements courants. 

* Une incitation defavorable au secteur industriel. 

Cette critique tient au caractere inadequat des incitations 

que la devaluation peut avoir sur le secteur industriel. 

Selon KALDOR Nicolas, "la devaluation uniforme ne peut 

orienter les ressources dans une direction conforme aux exigences 

du developpement car elle s'inscrit dans une perspective de 

libre-echange et qu'il ne fait aucun doute que le libre-echange 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



::An.::a::.ly<.:se::..:c::.:n~·t::.iq,.,u::.e....:d::.e...:l,_'.,,_aJ:c:·u::.st::,eme=n.::tc.:.·---------------------------"'69 

universe!, loin de faire converger les niveaux de bien-etre 

6conomique des participants ( comme l'avance la thiorie classique 

des couts- comparatifs la tendance a accentuer les diffirences 

entre nations riches et nations pauvres" 1 ~.D'ou une certaine 

protection est done indispensable a !'industrialisation des PVD, 

condition elle-meme d'un diveloppement. 

Or, dans cette approche, les d6valuations ne constituent pas 

une bonne forme de protection, en ce sens qu'elles ne sont pas 

elles-memes favorables --a !'expansion du secteur industrial.En 

effet, la r6duction uniforme des prix a !'exportation de tous 

les produits nationaux n'est pas suffisante dans la mesure ou le 

principal obstacle a !'industrialisation des pays en 

diveloppement tient au fait que leurs couts de production de 

biens manufactur6s sont ilevis par rapport aux couts de 

production 

s'appliquant 

exportations 

des produits primaires.Ainsi 

a toutes les importations comme 

ne peut modifier cette structure 

couts comparatifs agriculture/industrie dans 

la divaluation 

a toutes les 

difavorable des 

les pays en 

d6veloppement.L'efficacit6 d'une divaluation comme instrument de 

promotion des exportations industrielles nicessiterait en fait 

qu'elle agisse suffisamment sur le niveau des couts absolus des 

produits industrials pour protiger le marchi intirieur et 

stimuler les exportations de ces produits.Or, ceci implique une 

riduction du taux de change ayant un tres fort effet 

inflationniste et une baisse considirable des salaires riels. 

C'est pourquoi Nicolas KALDOR estime prifirable, pour 

favoriser un d6veloppement industrial, !'adoption d'un systeme de 

double taux de change avec une pariti basse applicable seulement 

aux exportations de produits industrials( stimulation) et aux 

·-i·mportations de ces produits < protection l. La modification des 

couts comparatifs agriculture/industrie par ce moyen appara1t en 

effet moins couteuse en terme d'inflation qu'une divaluation 

-·--------··-----
KALDOR (Nl,'D~valuation et aiustement structure! dans les pays en voie de d~veloppement', 

Finances et D~veloppement,Juin 1983, 
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uniforme d'un niveau suffisant pour agir sur les couts absolus du 

secteur indust-riel.-une devaluation est ainsi inadaptee dans le 

cas ou le probleme de la balance de paiements vient d'une 

deterioration des termes de l'echange d'un pays producteur 

primaire: elle ne tendra pas, par elle-meme, a l'amener a 

diversifier sa production mais en ameliorant la rentabilite 

relative du secteur exportateur, a augmenter son surplus 

exportable. Or, si la baisse du cours mondial a pour origine une 

surproduction relative d-~produit primaire considere,et si tous 

les gros exportateurs de ce produit devaluent, la stimulation de 

la production aboutira a une deterioration encore accrue des 

termes de l'echange. 

Selon cette approche, les devaluations generales ne 

devraient done etre utilisees que dans des occasions limitees. 

Elles ne se justifient, en fait, que de fagon reparatrice, dans 

le cas ou,du fait d'une forte inflation interieure, les couts de 

production des principaux produits d'expoTtation du pays se sont 

notablement ecartes des couts mondiaux exprimes en monnaie locale 

au taux de change en vigueur. Dans de telles situations,il yen 

effet une incitation negative telle que les producteurs peuvent 

juger inutile de maintenir le potentiel productif du secteur 

exportateur, et la devaluation peut redresser leur 

perspective.Mais aller au-dela, et faire de la devaluation non 

pas un instrument de preservation mais un instrument d'incitation 

positive et indifferenciee constitue un biais defavorable au 

secteur industriel naissant. 

Liberalisme et contestation de la conditionnalite. 

Dans !'analyse du FMI , tout converge done vers les deux 

piliers du liberalisme economique a savoir la primaute de la 

rationalite privee et ouverture maximale des economies aux 

echanges internationaux.Pourtant cette vision est fortement 

critiquee par beaucoup de chercheurs. 
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*le caractere strait des criteres de performance. 

Cette critique porte sur !'essence de la conditionnalite que 

sur le modele economique du fonds. Au plan externe, ce peut etre 

la cause d'une interruption des credits bancaires internationaux 

dont certains sont formellement lies aux criteres conclus avec le 

FMI. Au plan interne, c'est le risque de discredit politique jets 

sur le gouvernement et d'instabilite sociale qui en resulte. 

Diverses propositions ant ate faites visant a assouplir la 

contrainte qui font peser les criteres de performance 

quantitatifs.Une solution serait de specifier correctement dans 

la lettre d'intention les hypotheses sur lesquelles est base le 

programme rapport entre le taux d'inflation interieur et 

exterieur,taux d'interet mondiaux, evolution des termes de 

l'echange, volume des principales recoltes.Une autre solution 

serait de modifier le mode de determination des criteres de 

realisation et de leur enlever leur caractere trap "pointu" qui 

en fait des "cibles tete d'-ep-ingle' 18 • Il s'agirait de les 

remplacer "par des fourchettes, distinguant entre un plafond et 

un plancherl.Cela aurait l'avantage de liberer la negociation 

entre le fonds et le pays de l'idee que le point optimum est 

aussi un point a ne pas depasser et represente un couperet 

menacent 17 • 

Globalement, que pouvons-nous retenir? 

Le liberalisme sans frein pr6ne par la Banque Mondiale et le 

FMI est contestable a bien des egards. Le developpement dans le 

"Pinpoint target ',Dell S,The Balance of payment adjustement. 

17 HERITEAU (M.F.),Op.cit.p,169 

'· 
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sens ou G. de Bernis l'entend 10 devrait avoir pour objet 

prioritaire d'ameliorer le niveau de vie et le revenu reel du 

plus grand nombre. Avec la consequence fortement plausible que 

cette amelioration du revenu va conduire a un elargissement de la 

demande interne des biens de consommation usuels (et notamment 

des services) a laquelle 

accroissement notable des 

la production pourrait repondre, sans 

importations (quitte a taxer les biens 

de luxe importes meme si cela ne plait pas les economistes de la 

Banque Hondiale). Apres tout, comme l'a si bien montre Fernand 

Braudel, le developpement a commence en Europe par des activites 

fort modestes et d'artisanat. Certes, les etapes du passe ne sont 

pas des stades obliges, mais elles peuvent au moins nous inciter 

a penser que sans un minimum d'endogeneite et d'integration de la 

production interne, on pourrait connaitre quelques deconvenues. 

En depit de ces evidences, les institutions de Washington 

soutiennent contre vents et marees que le developpement se fera 

d'abord par les exportations accrues qui vont "tirer" le reste de 

l'economie, et par la concurrence des importations sur le marche 

interne. Honnetement, on ne voit pas comment une telle strategie 

a quelque chance de reussite lorsque l'appareil de production est 

desarticule et que la par~ mondiale de l'Afrique dans le commerce 

international s'est reduite de moitie depuis vingt ans. Sans 

compter les produits qu'elle exporte sont le plus souvent 

"regressifs" (produits dont la demande est rigidel. 

1 El 6. de 6ernis dit qu'il y a deux fagons de definir le developpement. D'abord le developpement 

des peuples designe 'l'accroissement du niveau de satisfaction des besoins au sein de chacun 
des groupes sociaux constitutifs de la nation, selon l'ordre et la hierarchie de ces besoins". 
Par contre,. le developpement du capital designe "l'accroissement du capital investi dans un 
pays et du produit qui en resulte, quelles que soient ses consequences sur !'ensemble des 
structures sociales, politiques et economiques et sans attention au niveau de satisfaction des 
besoins de population". 
Bernis, 6,de :"De !'existence des points de passage obligatoires pour une politique de 
developpement" in Economies et Societes, Cahiers de l'ISMEA, Serie F N'29, 1983, p.215. 

,. 
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Dans sa formulation la plus severe, le modele de base de la 

Banque et du FMl, la reduction de la demande interne permettrait 

de degager des surplus exportables. 11 est assez facile 

d'imaginer 

systeme de 

que les economies africaines se pretent mal a ce 

"vases communicants" - une diminution de la demande 

interne ne va pas necessairement donner lieu a un supplement 

d'offre pour l'exportation. Dans sa version souple, le modele 

Vise seulement a rapprocher l'offre et la demande interne, et a 
developper les capacites de production, Reste a savoir si les 

deux objectifs sont compatibles et si les ressorts de la 

production sont bien ceux qu'identifient les deux institutions. 

11 est clair que l'Afrique en general et 

particulier souffrent d'un deficit chronique de 

par la crise mondiale et la degradation 

le Burundi en 

devises accuse 

des termes de 

l'echange•s. Les contraindre a exporter est comprehensible, mais 

peut-etre que cela n'a pas de sens, aussi longtemps que leurs 

exportations seront aussi faiblement valorisees sur le marche 

mondial, que le remboursement de leur dette amputera plus de 30% 

de leurs recettes en devises et que la capacite de leurs secteurs 

d'exportation a "tirer" le reste de l'economie vers une 

croissance autoentretenue sera si faible. 

La notion de terme de l'echange est complexe mais on peut la simplifier par un exemple. Soit 

un pays A qui exporte du cafe et un pays B qui exporte des bicyclettes, On se pose la question 
de savoir combien de kg de cafe faut-il pour avoir une bicyclette. Soit x kg de cafe pour 
avoir y bicyclettes. 3 cas sont possibles: 

al Y > X, on dira que pour le pays exportateur de cafe,il y a eu deterioration des termes 
de !'~change. 

bl Y = X, ii y a stabilite des termes de l'echange. 
cl Y < X, ii y a amelioration des termes de l'echange pour le pays exportateur decaf~ qui 

doit fournir moins decaf~ pour obtenir les m§mes bicyclettes. 
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C. Critique du modele sous-jacent a la theorie classigue. 

La question de l'ajustement renvoie a celle de la validite a 

long terme du mode de croissance extravertie qui leur est propose 

par le FMI. 

-la superiorite des economies extraverties. 

Une orientation tres presente parmi les economistes issus de 

pays du Tiers-Monde, et parmi certains theoriciens du monde 

occidental preoccupes par la problematique du developpement, 

conteste la politique d'ouverture systematique des economies en 

developpement.Pour ce courant de pensees•0 ,l'extraversion des 

pays du Tiers-Monde,l'extraversion du Tiers-Monde ne fait 

qu'entretenir un desequilibre issu de la dependance 

exterieure.Une specialisation internationale fondee sur les 

matieres premieres rencontre le handicap de la deterioration des 

termes de l'echange et de l'instabilite chronique des recettes 

d'exportations. 

Pourtant, la Banque Mondiale pense que l'extraversion est 

un moteur decisif de la croissance economique 2 •. 

- La generalisation du modele. 

La premiere question que l'on pourrait se poser est de 

savoir si ce modele pourrait ijtre generaliser. Ne s'agit-il pas 

lad'" un jeu a somme nulle "od ce que gagnent les uns leur est 

acquis au detriment des autres.A premiere vue on peut 

comprendre que ce type de strategie ne saurait profiter qu'aux 

pays mieux armes dans la concurrence internationale. Ainsi, il 

20 11 s'agit des auteurs tels R.Prebish, S.Amin,C.Furtado. 

Une etude menee dans le cadre de la Banque Mondiale sur 24 pays pretend avoir montre cela 

.Vair Bela Balassa,"Structural Adjustement Policies in Developing Economies',Banque Hondiale 
Staff i'lorking papers,iuillet 1981. 
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est contradictoire de vouloir la proposer a tousles pays.En 

plus, cette liberalisation du commerce international se heurte 

aux pratiques protectionnistes de quelques-uns des pays 

industrialises22 • 

1.1.4.2. Les couts des programmes d'ajustement. 

Les principaux couts des PAS peuvent etre regroupes autour 

de deux themes: Ils imposent une recession economique tout en 

contribuant souvent a nourrir le processus inflationniste. 

A. Les couts economigues. 

-Ajustement et recession economigue. 

Cette reproche concerne le cout des PAS en perte de revenu 

global a travers la recession qu'ils imposent a l'activite d'un 

pays pour ameliorer sa balance de paiements.Ce caractere recessif 

decoule de la logique meme du modele theorique dominant les 

interventions du Fonds.Cela parce que le desequilibre est 

attribue a un exces de la demande globale et que les instruments 

du reequilibre sent essentiellement une politique budgetaire et 

monetaire restrictive et une devaluation du taux de change.Tout 

ceci concourt a la contraction de l'activite economique: 

diminution de la demande publique, restriction du credit, 

rencherissement des prix du fait de la devaluation, diminution du 

pouvoir d'achat de la population. Salon le courant critique, les 

PAS sont responsables de recession excessivement, pour reprendre 

l'expression de Sidney Dell,de "surdestruction"23 ,essentiellement 

Cela est reconnu aussi par le FMl,Voir communiqu~ de presse du 23 Septembre 1989,Bulletin du 

FM!. 

DELLS.Stabilization : The Political Economy Of Overkill,IMF Conditionnality,~lashington,MIT 

Press, 1983. 
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du caractere du refus d'admettre la-possibilite de restriction 

quantitative des importations. 

La veritable reponse du Fonds a cette critique est que la 

recession intervient si les economies ont tarder a appliquer un 

programme de redressement .Aussi, il laisse poindre !'argument 

selon lequel ses prescriptions sont le prix a payer pour l'acces 

aux ressources qu'il commande. Peut-on savoir si le Fonds impose 

plus d'austerite qu'il ne faut? Pour repondre a cette question, 

on est bloque par ce que T.Killick et M.Sutton appellent le " 

Dilemme de !'alternative manquante" 24 • Par cela, ces auteurs 

montrent que les 

plan alternatif, 

autorites des pays sont en mesure d'opposer un 

et ceci est lie souvent plus a des facteurs 

politiques qu'a des problemes de competence technique. 

-Ajustement et inflation. 

Un paradoxe apparent dans les programmes financiers du FMI 

tient au traitement de l'inflation: alors qu'une bonne partie du 

discours souligne la necessite de mettre fin au processus 

inflationniste mondial et que ses analyses soulignent abondamment 

les effets negatifs des distorsions qu'entraine !'inflation dans 

les economies nationales,alors que les theories sur lesquelles 

reposent ses interventions attribuent -des causes communes a 

l'inflation et au deficit de la balance de paiements. L'effet 

immediat d'une grande partie des mesures qu'il propose est 

precisement de contribuer a la hausse des prix, et fait celle-ci 

comme un cout de l'ajustement: la suppression des subventions aux 

produits de premiere necessite, !'augmentation des prix des 

entreprises publiques,ajoutent leurs effets a ceux de la 

devaluation du taux de change sur les prix des importations. 

24 Killick m et Sutton !M),'An Overview", in T.Killick,ed.Adiustment and financing in the 

Developping World,Op.Cit,P.35. 
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B. Les couts sociaux. 

La repartition du revenu entre les diverses couches de la 

population. Il est indeniable en effet que les effets de 

politique adoptees dans le cadre des PAS ont des incidences 

differenciees selon les diverses categories d'agents economiques 

et selon les niveaux de revenus.La compression de la masse 

salariale nominale tend evidemment a diminuer la part des 

salaires et a augmenter celle des autres types de revenus, tout 

particulierement des profits. 

La diminution ou la suppression 

l'augmentation des tarifs du secteur 

des subventions, comme 

public et la levee du 

controls des prix, tendent a reduire le niveau des salaires 

reels. La devaluation, en augmentant le 

diminue elle aussi les salaires reels, 

d'autant plus forte qu'est importante la 

prix des biens importes 

dans une proportion 

part de ces biens dans 

la consommation et, 

exportateurs et 

en ce meme temps, elle avantage les secteurs 

desavantage les secteurs lies aux 

importations.D'un autre cote, l'augmentation des 

favorise directement les categories ayant 

taux d'interet 

une meilleure 

propension a l'epargne,c'est-a-dire celles des hauts revenus, et 

une politique monetaire. 

Le courant critique du Fonds pense que cette redistribution 

opere dans le sens d'un accroissement des inegalites de revenus 

et qu'elle est regressive sur le plan social. 

I. 1.5.: Critigue externe. 

I.1.5. 1.: Critigue institutionnelle. 

Certains gouvernements reprochent au FMI et a la Banque 

d'outrepasser leur role tel qu'il est defini dans leurs statuts. 

Sous pretexte d'assistance financiere et de garanties de 

remboursement, ces organismes exigent des pays, par programmes 
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d'ajustement interposes non seulement qu'ils prennent des mesures 

aider a resorber leurs conjoncturelles, susceptibles de 

qui est dans 

les 

deficits ce leurs fonctions mais des 

modifications de structures economiques, monetaires, 

institutionnelles, ce qui est beaucoup plus discutable•~. L e 

fonds repond a cette critique qu'il ne se situe pas au niveau des 

choix fondamentaux ou de priorites economiques resultant de la 

philosophie politique des Etats. 11 estime que lorsqu'on fait 

appel a lui, son intervention se situe au niveau de l'efficacite 

des politiques economiques et monetaire par rapport a la 

situation de la balance de paiements. H. de Larosiere, ancien 

Directeur du Fonds justifie cette position en signalant que le 

deficit de la balance de paiements "reflate aussi toute une serie 

de phenomenes structurels tels qu'un role croissant joue par 

l'Etat, des programmes de depenses trop ambitieux, la tendance 

qu'ont les subventions a augmenter hors proportion avec les 

objectifs initiaux a me.sure que les prix administres sont 

distances par l'inflation ... ••s 

En effet, m@me si cela doit rassurer Jes bailleurs de fonds internationauK et faciliter le 
reamenagement de la dette-Club de Paris pour la dette publique, Club de Londres pour la dette 
aupr~s des banques commerciales-cela semble contradictoire avec la d!cision du Conseil 
d'administration du FHI du 2 mars 1979. Cette d!cision precise Jes limites de la 
conditionalit! et impose au Fonds " de tenir dilment compte des objectifs sociaux et politiques 
int!rieurs, des priorit!s !conomiques et de la situation des pays. 
Lire ace propos 6uilian !Ml:" La conditionalit! au Fonds Honetaire International: Evolution 
des principes et des pratiques." Washington, FMI, 1981 (S!rie de brochures n°3Bl, p.42 • 

J, de la Rosi~re, Bulletin du FM!, 18/2/19841 p.33.Plus tard, le nouveau Directeur, M. 

Ci\MDESSUS precisait a nouveau Jes trois roles actuels du Fonds dans une intervention du 
29/2/1988: "aider Jes pays, individuellement, a mettre au point des programmes efficaces de 
reforme; fournir ses propres ressources a l'appui de ces programmes; renforcer la confiance 
des autres cr!anciers a l'egard des politiques !conomiques des pays endett!s, pour faciliter 
ainsi la mobilisation aupr~s d'eux de concours financiers', Nous crayons que c'est ce dernier 
aspect, le plus r!cent mais aussi le plus important pour Jes pays endettes en difficult! de 
balance des paiements, qui conduit ceux-la m@mes qui critiquent l'ing!rence du Fonds jusque 
dans le choix de leurs institutions a !'accepter en definitive. Voir Bulletin du FM!, 
29/2/1988, p.25. 
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I. 1.5.2. Critique politigue. 

Cette premiere critique de caractere institutionnel est 

renforcee par une critique plus severe encore d'ordre politique. 

La critique politique en effet est la consequence directe de la 

precedent e. La conditionnalite, telle qu'elle est pratiquee 

aujourd'hui ne respecte plus la souverainete politique des Etats, 

meme celle de ceux qui ont opte pour une economie de marche. Les 

programmes, en effet, ne se contentent plus de recommander des 

mesures generales macro-economiques. Ils dictent pratiquement 

tous les elements essentiels des politiques 

budgetaires, structurelles et institutionnelles. 

monetaires, 

Les contr6les 

sont quasi permanents et ils sent assortis d'une sanction 

redoutable, le non renouvellement du "tirage". Pour beaucoup de 

pays cette situation s'apparente a du chantage. 

A cette critique, le FMI reprend les arguments developpes 

dans la reponse a la lere critique. 

Selon Gilbert Blardone "Fonder le developpement sur l'aide 

exterieure au lieu d'utiliser celle-ci comme un ensemble de 

complement de l'epargne interne, 

eventuellement de se passer sans ~rand 

en fait toute souverainete politique. 

vecteur d'une nouvelle colonisation 

dent i 1 est possible, 

dommage, c'est abandonner 

L'aide devient alors le 

financiere. Telle est la 

principale le9on politique que les pays en voie de developpement 

ont a tirer de l'application des programmes d'ajustement 

structurel" 27
• 

Nous preferons analyser les effets induits par les PAS dans 

une section propre qui analysera leur impact socio-economique et 

pour le cas du Burundi. 

Blardone (6): Le Fonds Mon~taire International, l'ajustement et les droits de l'homme, Ed. 

de l'Epargne, Paris 1990, p.136. 
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Section II; Impact socio-~conomigue des PAS au Burundi. 

II. 1. Les performances economigues consecutives au PAS 

au Burundi. 

L'evaluation du PAS pose pas mal de problemes mais cette 

partie tente d'evaluer les performances economiques et sociales 

consecutives a !'adoption des PAS. 

A cote des priorites sociales de base, "toute politique de 
developpement vise la croissance du revenu, l'equilibre 

exterieur, stabilite des prix et repartition equitable du 
revenu 11 1

• 

Ainsi !'evaluation portera sur les quatre elements cites. 

II. 1. 1. La Balance des Paiements. 

Cet instrument est la cle de voute de tout programme 

d'ajustement car comme le dit Patrick Guillaumont "L'ajustement 

structure! des pays en developpement peut etre defini comme un 

ajustement durable de la balance de paiements, obtenu au moyen 

d'une adaptation des structures economiques de production. De 

fa9on equivalente, on peut dire que l'ajustement structure! est 

!'adaptation des structures economiques qui permet de limiter 

durablement le deficit de la balance des paiements courants a un 

niveau correspondant a un recours raisonnable aux capitaux 

exterieurs, et sans reduction de croissance economique" 2 • 

A la fin de la seconde phase d'ajustement structure!, on 

peut analyser !'evolution de la Balance de paiements sur 

Ndenzal:o, Jean: Cours d' Analyse Economi que I, UB, Il~me Candidature, ann!e acad!mi que 1989-

1990. 

Bttillaumont, Patrick, 

Economica, pp.16-17, 
Croissance et ajustement, les probl~mes de l'Afrique de l'Ouest, Paris, 
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le tableau suivant. 

TABLEAU N°9: Balance des Paiements 1986 - 1990. 

1986 1987 1988 1989 1990 

1 EXPORT.MARCH. F.O.B. 14744 12150,8 17459,3 14745 12424,2 
2 RECETTES SERV. NON 1340 1472 1674 2430 2841 

FACTEURS 
7 ,, EXPORTATIONS TOTALES(1+2) 16084 13622,B 19133,3 17225 15265,2 

4 IMPORT.MARCH. F.O.B. 18873 19668 23314,2 24023,4 32371 
5 DEPENSES SERV. NON FACTEURS 11744 

I 
16315 16127 14690 21478 

6 IMPORTATIONS TOTALES(4+5) 30617 35983 39441,2 38713,4 53849 

7 BAL. DES RESSOURCES(3-6) -9889,4 -22360,2 -20307,9 -21488,4 -38583,8 

8 SDLDE SERVICES FACTEURS -2357 -3511 -3221 -2797 -2550 
9 SDLDE TRANSFERTS COURANTS 8055, 1 9772,8 10024, 1 15383,9 20749,3 
10 DONS EN CAPITAL 4544,9 4177,2 3597,9 6982, 1 10097,7 

11 SOLDE COMPTE COURANT -4290 -11921,2 -9906,9 -1919,4 -10286,8 
<7,8,9, 10) 

12 INVESTISSEMENTS DIRECTS 173,7 169 168 82 215 
13 EMPRUNTS A LONG TERME(NETS) 7663 15381 11779 10319 10627 
14 AUTRES CAPITAUX A L.T. -798 -1230 -812 -308 -156 
15 MOUV.CAPITAUX A C.T. 2660 1877 694,2 64 2687 
16 MOUVEMENT CAPJTAUX 9698,7 16197 11829,2 10157 13373,0 

( 12, 13, 14, 15) 
17 ERREUR ET OMISSIOM -2460 -4962 -1826 -4770 -3760 

( 18-11-16) 
18 VARIATIONS DES RESERVES -2949 686 -96 3472 -674 

OFF. NETTES 

Source: B. R. B. et Ministere du Plan, 8PM, 

L'instrument utilisee pour stimuler les exportations et 

restreindre !'importation par le gouvernement est la devaluation 

du FBu. Or, l'economie burundaise est presque monoexportatrice 

Cle cafe represente en moyenne plus de 80% des recettes 

d'exportationl si bien que les devaluations substantielles n'ont 

qu'un effet negligeable sur la Balance des Paiements. En plus du 
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82 Economie Burundaise,au-del~ de!' ajustement. 

cafe assujetti 

C le marche de 

aux quotas 

New-York) 

et dent le prix est fixe hers Burundi 

les importations sent incompressibles 

Cbiens d'equipement, carburant, ... let ainsi la variation du taux 

de change a la baisse ne change que tres peu de chases sur la 

structure de la balance commerciale du Burundi. 

L'evolution de la balance commerciale du Burundi illustre 

bien nos propos. 

En effet, dans le tableau ci-dessus, on voit que de 1886 a 

1880, la situation de la balance de paiements depend plus de la 

situation exterieure que de la devaluation. Ainsi, 

l'amelioration de la balance commerciale en 1886 (le solde a 

passe de -12.330,2 Mn FBu en 1885 a -8.888,4Mn FBul etait dU 

''aux cours favorables du cafe, principal produit d'exportation. 

C'est la chute de ces memes cours qu! a entratne une diminution 

sensible des exportations en 1887; annee ou elles sent revenues a 

la valeur de 12150,8 Mn FBu Celles etaient de 14744 Mn FBu en 

1886). Par ailleurs de la periode 1888 a 1880, les fluctuations 

tant a la hausse qu'a la baisse sont influencees par le commerce 

international 3
• Alors que le solde de la balance des paiements 

etait de -21.488,4 Mn FBu en 1888, la situation s'est deterioree 

jusqu'a ce que ce solde soit de -38.583,8 Mn FBu en 1880. La 

source de cette fluctuation est l'effet combine des deux 

exterieurs, a savoir la chute des prix du cafe alors 

importations ant augments en volume (+11%) et en valeur 

Cnotamment la flambee des prix du petrole ,pres de 24%)~. 

chocs 

que les 

(+34%) 

Par voie de consequence, il y a diminution du niveau des 

reserves de change avec comme corollaire une sous couverture des 

Minist~re du Plan,SPM. 

4 Ninist~re du plan,lbidem, 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Analyse critique de l'ajustement, 8:3 

importations de biens et services non facteurs (2,1 mois) contre 

:3,2 mois en 1989~. 

En definitive, la devaluation comme outil de !'amelioration 

du commerce exterieur joue tres peu au Burundi et a plut6t des 

effets nefastes.D'une part, elle alourdit notre dette exterieure 

exprimee en monnaie nationale et ainsi contribue a deteriorer nos 

finances publiques.D'autre part, elle a un effet inflationniste 

qui ne fait 

deja touchees 

que deteriorer le pouvoir d'achat 

de plein fouet par la crise. 

II. 1.2. La production. 

des populations 

Le Ve Plan quinquennal (1988-1992) prevoit !'augmentation du 

PIB aux coUts des facteurs et en termes reels de 5% en moyenne 

par an. Cette croissance, selon cette prevision, entra1nerait une 

augmentation sensible du revenu par habitant qui passerait de 

27.000 FBu (200$ US) a la veille du Ve Plan a :30.000 FBu (245$ 

US) en 1992 aux prix courants 6 • 

Or a la fin de la deuxieme phase d'ajustement structure! 

(1990), les previsions sont loin d'etre atteintes. 

Republ i que du Burundi, Mini sUre du Plan, Economie Burundai se 1990, Bujumbura, D!cembre 1991, 

p.51. 

'" Republique du Burundi, I/~ Plan lluinquennal de Developpement Economique et Social 1988-1992, p,123, 
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TABLEAU N°10: Evolution du PIB par branche d'activite, aux prix 

constants de 1980. (Mn FBul 

1986 1987 1988 1989 1990 

AGRICULTURE VIVRIERE(1) 47650,8 49747,4 50981, 2 49908,6 52548, 1 
ELEVAGE(3) 3926,8 3979,4 4032,0 4087,4 4445,0 
PECHE (4, 5) 88, 0 71, 9 94,0 98,7 101,2 
FORET, B0IS(6) 3141,5 3210,3 3308,5 3409,7 3532,5 
AGRIC. DE RENTE(2) 4755,7 5649,8 5237,3 4865,5 5108,8 

-- -
SECTEUR PRIMAIRE 59562,8 62658,8 63653,o 62269,9 65735, 

Accroissement en % 5/. 1, Si. -2% 5Y. 

IMDUSTRIES AGRICOLES(7) 456,0 541,7 502,2 512,2 486,9 
INDUSTRIES ALIMENTAIRES(9) 666,5 685,0 733,B 636,9 702,6 
INDUSTRIES TEXTILES,CUIRC11) 1188,4 1225,B 1126,4 1342,7 1169,8 
IND, BOIS ET PAPI ER ( 13 A 15) 2212,7 2778,9 2884,0 2451, 4 2939,9 
SECT.3 ARTISANAT(8,10,16) 3570, 0 3664,6 3776,7 3892,3 4383,o 
MINES ET ENERGIES(12) 831,2 1280,5 1397,1 1381,1 1310,8 
SECT. 4 MINES, ENERGIE,INDUSTR 5354,8 6511, 9 6643,5 6324,3 6610,0 
SECT.6 CONSTRUCTION (18) 4502,9 4246,2 4082,8 4390,5 4708,0 

SECTEUR SECONDAIRE 13427,7 14422,7 14503, 0 14607,1 15701,0 
Accroissement en% 7. 4'.I. 0.5'.I. o. 7'.I. 7% 

TRANSPORT ET COMMUNICAT. (19) 2594,9 2529,2 2513,6 2513, 2 2868,6 
COMMERCE 9504,6 9519,8 9594, 1 8977,0 9965,3 
AUTRES SERVICES PRIVES 1806,4 1781,5 1769,0 1583,3 1811,2 
ADMINISTRATION PUBLIQUE 14947,2 15682,6 16466,7 18439,4 20504,6 

SECTEUR TERTIAIRE 28853, 1 29513,1 30343,4 31512,9 35149,7 
Accoissement en '.I. 2Y. 2.8'.I. 3.8% 11'.I. 

p • I. B. AUX COUT DES FACTEURS 101843,6 106594,6 108499,4 108389,9 116586,3 
Accroissement en % 4.6% 1. 7 'l. -0. 1'.I. 7.5'.I. 

IMPOTS INDIRECTS 8294,7 9626,2 13384,3 15301,9 11434,6 
,P.I.B. AUX PRIX DU MARCHE 110138, 3 116220,8 121883,7 123691,8 128020,9 

Source: S.N.E.S. et Ministlre du Plan.Calculs de !'auteur. 
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Le PIB aux cout de facteurs augmente en moyenne annuelle de 

4% legerement superieur a la croissance de la population C3,06%l 

Le secteur primaire represente a lui seul auteur de 55% en 

moyenne de la valeur ajoutee totale, le secteur secondaire auteur 

de 15% et le secteur tertiaire auteur de 30%. On comprend que 

!'evolution globale de la production depend dans !'ensemble de 

celle du secteur primaire. Ainsi, le PIB est fortement influence 

par les calamites naturelles, Cclimat par example), les cours du 

cafe sur le marche international (auteur de 80% des recettes 

d'exportationsl. 

II.1.3. L'evolution des prix. 

Au cours du Verne Plan, ''le gouvernement prevoit une 

augmentation des prix interieurs de 5%, evolution compatible avec 

!'inflation mondiale prevue et son impact sur les prix interieurs 

de produits importes" 7
• Pourtant !'analyse du tableau suivant 

montre que les previsions sent de plus en plus depasses. 

7 R~publique du Burundi, V~ Plan Quinquennal de D~veloppement Economique et Social, 1988-1992, 

p.126. 
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86 Economie Burundaise,au-dela del'ajustement. 

TABLEAU N •11 : Indices des prix des agr6gats 6conomigues et 

indices des taux de change (1980-100) 

AGRICULTURE VIVRIERE 
CONSOMMATION MENAGE DE BUJA 
IMPORTATION 
SALAIRE AGENT SOUS STATUT 
CONSOMMATI ON PR! VEE 
CONSOMMATIDN DE L'ETAT 
INVESTISSEMENT 
EXPORTATION 
F'. J.B. 
TERMES DE L'ECHANGE 
INFLATION MONDIALE 

1986 

117,5 
156,8 
124,8 
115, 8 
122,3 
124,5 
136 
127 
124,5 
101,7 
113, 6 

FBU/DTSC1980=100)Fin d'annee 132 
FBU/dollars E.U. C1980=100)Fin 138 
Tall): de change effectif/reel 99,8 

1987 

93,B 
167,9 
132,5 
118,1 
149,3 
129,8 
145,2 
101, 2 
120 
76,4 

125,6 

140, 3 
127,2 
95,1 

Source: SNES et Ministere du PLAN, SPM. 

1988 

108,2 
175,5 
148,7 
137,8 
123,9 
142,8 
151,4 
128,5 
126,2 
86,4 

134,7 

175,2 
144,5 
84,8 

1989 

136,4 
195,9 
171, 2 
142 
144,4 
156,4 
171,4 
119, 1 
141,1 
69,6 

134,2 

201,5 
169,1 
57,4 

1990 

146,6 
209,8 
207,6 
146,2 
157,9 
177 
195,1 
112, 3 
150,9 
54,1 

142,7 

201, 5 
159,4 
59,9 

D'apres ce tableau, on voit que !'inflation( la r6f6rence 

est faite a l'indice des prix de consommation des m6nages de 

Bujumbura) depasse largement les attentes Cll,6% en 1988, 7,1 en 

1890). Mais en comparaison avec !'inflation mondiale en 1880 

(6,3% en moyenne annuelle), on voit que le differentiel est 

faible C0,8%), ce qui s'est traduit par une stabilite du taux de 

change reel du FBuC Cela n'a pas Ate le cas en 1891 ou en 1892 

avec les devaluations successives 

1982 l. 

11,5 % en 1881 et 15% en 

En 1890 par exemple, les prix des produits en provenance de 

l'ext6rieur se sent rench6ris de 20% a la suite de la d6valuation 

du FBu par rapport au DTS de 15,5% vers la fin de l'ann6e 1888 et 

dont les effets se sent faits sentir au cours de l'annee 1880 

mais aussi par le fait que les prix a !'exportation des produits 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Analyse critique de l'ajustement. 87 

en provenance de nos sources d'approvisionnement ont augmente de 

13,7%9 • 

"Cependant, dans !'ensemble les devaluations successives que 

le pays a connu depuis 1983 se sont pas traduites par des 

augmentations de prix du meme ordre et de meme grandeur. En 

effet, on obtient qu'une elasticite globale de 0,65 de 

!'inflation par rapport a la devaluation" 9 • 

En general, suite au niveau tres bas des prix ' !'exportation du cafe et a une augmentation des prix a 
!'importation, l'indice des termes de l'echange qui represente le 

rapport entre les prix a !'exportation et les prix ' !'importation conna1t des deteriorations annuellement (22% en 

1990 l. 

En definitive, les prix interieurs sont dependants des chocs 

externes Cerise du golfe survenue au courant du deuxieme semestre 

de l'annee 1990 par exemplel et les devaluations conseillees dans 

le cadre du PAS. On voit a quel point la stabilite des prix comme 

objectif 

que la 

rigides 

de developpement des peuples est tres precaire 

politique d'austerite pronee rend les salaires 

tandis que le pouvoir d'acbat ne fait que 

surtout 

nominaux 

s'S:roder 

continuellement, 

eJ 

9 

L'indice des prix a !'importation est un indicateur qui mesure la variation moyenne des pri>: 

des produits imporHs d'une annee a une autre. Au Burundi, cet indice est influence par deux 
elements importants A savoir Jes prix A !'exportation des produits de nos partenaires 
commerciaux ainsi que la variation du taux de change. 

Republique du Burundi, Premier MinisUre et Ministke du Plan, Economie Burundaise 19901 

Bujumbura, Dec.1991, p.94. 
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II. 1.4. La repartition du revenu au Burundi. 

Selon la Banque et le FMI, le probleme de repartition des 

revenus se pose en termes de dualisme ville-campagne. Aussi, ces 

institutions recommandent 

importantes a savoir: 

pour redistribuer deux mesures 

l'augmentation des prix aux producteurs de cultures 

d'exportations afin d'augmenter le revenu reel des agriculteurs. 

Ces institutions oublient que chaque region a sa specificite 

naturelle et cette sorte de redistribution ne favorise qu'une 

petite partie de la population qui cultive le cafe 10 • 

La gestion de la demande a travers la politique 

d'austerite dans les depenses publiques Cfreinage de 

!'augmentation des salaires et de l'emploil reduit les revenus 

urbains. Mais on se demande 

urbains sans ameliorer les 

si cette reduction des 

revenus ruraux, tende 

developpement ou n'encourage pas la deflation. 

revenus 

vers le 

Les mesures prises dans le cadre du PAS "n'ont pas resolu le 

probleme de disparites de revenus , s'il est indeniable qu'il 

existe un probleme de repartition de revenus entre la Ville et la 

campagne, force est de reconna1tre qu'il existe egalement des 

ecarts considerables de revenus entre les differentes couches de 

la population urbaine mais aussi entre les differentes regions 

rurales et a l'interieur d'une meme region, entre les categories 

socio-professionnelles" 11
• A ce propos KABURAHE Charles Signe 

• • 

Pour l'~volution des prix des produits de rente dans le cadre des PAS, voir Jes rapports 

annuels de la BRB de 1988 A 1990. 

Ranguza, lgnace; op,cit. p.162. 
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qu''il se profile des d6s6quilibres entre Muyinga producteur de 

cultures vivrieres et Ngozi producteur de caf6' 12 • 

En d6finitive, l'on peut constater que les institutions de 

Bretton-Woods se pr6occupent peu des diff6rences de revenus entre 

les diff6rentes r6gions rurales. L'augmentation des prix de 
produits de rente mise plus sur la volont6 de promouvoir 
!'exportation (par le biais de l'incitation des produitsl afin 
que le pays puisse faire face au service de la dette. Dans 
l'avenir, le d6veloppement des cultures de rentes devrait 

s'accompagner par celui des cultures vivrieres par souci d'6quit6 

et meme d'autosuffisance alimentaire. 

II.2.Les effets du PAS dans le domaine social. 

Au Burundi, le PAS a concentr6 les efforts dans les domaines 

economiques et financiers, principalement sur la lib6ralisation 

Aconomique, la correction des d6s6quilibres externe et budg6taire 

et la rationalisation du domaine budg6taire. 

Seulement certaines mesures de politique economique et 

financiere pourront avoir des r6percussions sur les conditions de 

vie, notamment la politique budg6taire, la r6forme de 
!'administration publique, la restructuration des entreprises 

publiques, la lib6ralisation des prix, ... C'est pourquoi quelques 

mesures des soutien ou en d'autres termes la dimension sociale 

n'a pas pas 6t6 oubli6e dans la conception de ces programmes. 

Kaburahe, Charles, "Population et distribution du revenu", in CURDES, Actes du Colloque 

"Population et D!veloppement", Bujumbura 1988, Vo! N'3, p. IV, 104. 
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- La dimension sociale de l'ajustement. 

Le domaine social devrait beneficie de mesures de soutien 

dans la troisieme phase d'ajustement (1992-1994) qui sont de deux 

ordres: 

1°/ La dimension sociale de l'ajustement C DSA 

Ace propos, trois programmes ant ete identifies: 

- Un valet emploi. 

lei, les elements a tenir en compte seront : 

* de suivre les pertes d'emploi liees a la reforme des 

entreprises publiques et de la fonction publique; 

* conseiller les entreprises publiques sur des politiques 

d'accompagnement social des licenciements. 

* Recherche, creation et gesti.on des informations de 

reconversion vers des emplois salaries et des emplois 

independants susceptibles d'accueillir la population touchee, ... 

-Un valet programmes sociaux. 

Il s'agit d'une mise en place d'un systeme de prise en 

charge des services sociaux C education, Santa, ... l. 

-Un valet "Etudes et enqu~tes" 

Ce valet a comme objectif d'identifier 

vulnerables et leurs indicateurs ainsi que les 

s'imposent pour !'amelioration du suivi de la 

touchees par les effets negatifs du PAS. 

2°/ la dimension sociale du developpementCDSDl. 

Il s'articule sur deux composantes: 

La premiere composante Vise deux valets: 

les groupes 

actions qui 

populations 

* L'appui au developpement d'activites creatrices de revenus 

a travers le renforcement des programmes de creation des micro­

entreprises. 
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* Le renforcement des infrastructures sociales et des 

infrastructures economiques. 

La deuxieme vise deux objectifs a savoir: 

* Prevoir et mesurer !'impact social du PAS; 

* Suivre la politique social en general. 

En definitive, la relation de la DSA et la DSD passe par les 

programmes de depenses pubiques (PDPl notamment la definition des 

depenses prioritaires au niveau des secteurs sociaux. 

Pour le moment, le secteur structure est le plus touche par 

l'ajustement par le biais d'une diminution des salaires reels des 

fonctionnaires et des couches a plus faible revenu. 

Nous examinerons successivement quatre indicateurs a savoir: 

!'evolution du cout de la vie a travers !'analyse prix­

revenus 

l'emploi 

les depenses allouees aux secteurs education et sante et 

enfin on examinera la situation des groupes dits 

"vulnerables". 

L'analyse du cout de la vie a travers le couple prix 

-revenus. 

L'analyse de !'evolution des prix et des salaires permet de 

deceler !'evolution du cout de la vie. 

Au cours des deux phases du programme les prix ont augmente 

moderement. Ils ont progresse de 2% en 1986, de 6% en 1987, de 5% 

en 1988, de 11,6% en 1988, de 7,0% en 1990 et de 9,8% en 1991. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



92 Economie Burundaise,au-delA del'aiustement, 

Ainsi, l'inflation, mesuree par l'indice des prix a la 

consommation a Bujumbura, aura ete en moyenne annuelle de 6,9% 

entre 1986-1991. 

Selan Diel, J.P. 13 , l'indice des prix des transports est 

celui qui presente l'augmentation la plus importante et aurait 

ate vecu par ,les travailleurs comme une agression a leur pouvoir 

d'achat. 

En comparant l'evolution de l'indice des prix a celle des 

salaires, le probleme du cout de la vie se pose comme le montre 

ce tableau ci-dessous. 

TABLEAU N°12: Variation des prix et des salaires des 

fonctionnaires publigues. 

1986 1987 1988 1989 

INDICE DE PRIX A LA CONSOMMATION 
DES MENAGES DE BUJUMBURA 

0

1001 
156,8 167,9 175,6 195,9 

(Moyenne annuelle) Janvier 80 = 

ALIMENTATION 142,7 141, 6 152,2 180,5 
HABILLEMENT 140,8 166,1 168,4 182,0 
HABITAT ET MENAGE 144,1 149,4 156,4 171, 3 
TRANSP., CULTURE, LOISIRS 270,2 337,3 336,7 336,7 
SOINS SANTE DIVERS 150, 4 157,7 163,2 177,5 

TAUX D' INFLATION ( 1 ) +1,8 +7, 1 +4,6 +11,6 

VARIATION DES SALAIRES BRUTES REE 
LLES DES FONCTIONNAIRES. (2) 

SOUS STATUT -2,4 -8,2 -4,1 -7,9 
SOUS CONTRAT ~5,9 -13,0 -12,9 -14,9 
ENSEIGNANTS +6,9 -0,6 +6,3 -6,3 

Source: 1) ISTEEBU 
2) Direction B6n6rale de la fonction Publique. 

1990 

209,7 

193,9 
198,0 
181,6 
354,7 
190,5 

+7,0 

-8, 1 
-4,7 
-4,0 

Diel, J.P. : La politique sur Jes transports terrestres de voyageurs au Burundi, PNUD, 1990. 
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A partir de ce tableau, on voit que sur la periode 1986-1989 

les salaires des fonctionnaires ont augmente de 5% en moyenne 

annuelle( augmentation de 10% en 1989 et de 2% en moyenne 

annuelle de 1986 a 1988 l, ce qui est inferieur a l'augmentation 

des prix (+6,9% en moyenne par an); cela se traduit par une 

diminution du pouvoir d'achat d'environ 1,3% par an 14 

Cette chute des salaires reels aura ete plus grave pour les 

fonctionnaires sous contrat, que pour ceux sous statut et pour 

les enseignants. La encore, ce sont les groupes a faibles revenus 

qui subissent les pertes les plus grandes sur leur pouvoir 

d'achat. 

A cote de ces revenus connus, les revenus paysans ne sont 

pas connus. Belon Caviezel et Fouga, ''les termes d'echanges du 

paysan ont baisse plus apres 1983. C'est dire que les prix 

d'achat du paysan ont augmente plus fortement que ses prix de 

vente 1 ". 

- Situation de l'emploi. 

Au Burundi, le secteur agricole absorbe plus de 80% des 

actifs, un secteur informel non agricole relativement peu 

developpe c12% a 13%) et le secteur moderne tres peu 

representatif (3 a 5% des actifsl. 

L'agriculture qui constitue la base de l'economie du Burundi 

est aussi le plus important secteur pour la creation d'emplois. 

,.~ 

Banque Mondi ale: Le proiet de rapport d' ach!vement des cr~di ts d' ajustement structure! pour la 

p!riode 1986-1989, Novembre 1990. 

Caviezel, L. et Fouga, P.: Op.Cit.1988, p. 88 
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94 Economie Burundaise,au-delA de!' ajustement, 

Le secteur informel non agricole est le second a embaucher 

plus d'employes, environ 280.000 emplois 16 et ce secteur presente 

la particularite d'etre exclusivement rural. 

Le secteur structure est le plus facile a analyser car 

possedant des informations statistiques et sa representativite au 

niveau de l'emploi global est insignifiante, environ 130.000 

emplois 17
• 

Le tableau suivant montre !'evolution de l'emploi sur la 

periode des deux phases d'ajustement (1886-1880). 

TABLEAU N°13 

l 'annee. 

Demandes et offres d'emploi au courant de 

,-1983 1984 1985 

I 
1986 1987 1988 1989 

Demandeurs d'emploi 3.406 2.615 1.923 DND* 2.589 5.847 11. 096 

Offres d'emploi 2.940 2,768 

Difference 466 -153 

* DND: Demandes non determinees. 
** DND: Difference non determinee. 

2. 010 2.756 2.599 2.009 

-81 DNDU -1 OOO -3838 

S~: - Ministere du Travail, Revue des Statistiques du Travail 
- Calculs de !'auteur. 

2.015 

-9081 

1990 

9.795 

2.406 

-7389 

A partir de ce tableau, on voit que l'indicateur des offres 

et des demandes d'emploi enregistrees par le Departement de la 

Main d'Oeuvre indique la deterioration du marche du travail. 

16 CEDRE, Etude de la situation sociale dans le cadre du PAS au Burundi, 1991, p.25. 

17 CEDRE, Ibidem. p.26. 
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D'une part, la diminution des offres d'emplois des 

entreprises publiques et privees apres 1986, confirment une 

certaine contention dans la creation d'emplois et d'autre part, 

le nombre eleve d'inscriptions de demandeurs vers la fin de 1988, 

1989, 1990, montre une augmentation du nombre de travailleurs au 

chi3mage. 

Cette situation nous apprend NZISABIRA Gaspard, est due a la 

compression des depenses publiques 19 • Pour d'autres, elle est 

attribuable aux reformes dans le secteur structure notamment la 

privatisation, la restructuration des entreprises publiques ainsi 

que les contraintes budgetaires dans !'administration publique 10 • 

Aussi par manque d'emplois, les jeunes diplomas de l'universite 

sont obliges d'accepter des postes au-dessous de leur niveau de 

qualification. 

par 

- Le domaine de !'education. 

Au Burundi, 

le Budget 

les depenses du secteur education sont couvertes 

ordinaire (BO), par le Budget Extraordinaire 

d'Investissement CBEil, par les bailleurs de fonds exterieurs 

notamment par leur participation au programme d'investissement 

public CPIPl. 

Le Budget ordinaire represente actuellement environ 70% du 

total dans !'ensemble de tousles niveaux d'enseignement primaire 

et universitaire. 

1el NZISABIRA, Gaspard: 'La politique de l'emploi et l'environnement socio-economique 

contemporain: situation au Burundi", Revue de la Formation et l'emploi, N'I, Juillet 1990. 

19 CEDRE, Ibidem. p.28. 
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Dans l'enseignement primaire, la presque totalite des 

depenses correspond au paiement de salaires - environ 97% du 

budget total du primaire. 

Dans le secteur secondaire, les salaires representent 67% du 

budget; 27% aux frais d'internat. 

Dans l'enseignement technique, les salaires representent 57% 

et les frais d'internat environ 30% 

Dans l'enseignement universitaire, la plus grande partie du 

budget est destinee aux bourses et aux stages qui representent 

46% en 1988. 

Dans le cadre des reformes du PAS, il est prevu une 

reduction du taux de croissance des depenses dans le secteur. 

C'est ainsi que les 

permettent plus 

budgets mis a la disposition du secteur ne 

de couvrir les besoins surtout pour 

l'enseignement superieur. 

- La sante. 

La sante est une priorite de base de la population. Pourtant 

elle est une des cibles privilegiees de la compression budgetaire 

dans le cadre du PAS. 

Ainsi, les depenses du Ministere de la 

enregistre une baisse passant de 5,45% en 

Santa Publique 

1980 a 3,77% en 

comparativement aux depenses ordinaires totales. 

ant 

1989 

Dans un pays comme le Burundi au plus de 80% vit en milieu 

rural, le developpement du reseau des infrastructures de sante 

devrait se faire en corrigeant les disparites regionales en 
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termes d'accessibilite et en suivant !'evolution de la 
population. 

Quelques donnees nous font l'idee de ce qu'est le secteur 

Santa au Burundi 20 • 

Type de personnel 

Medecin 

Technicien medical 

Pharmacien 

Technicien d'assainissement 

Infirmier auxiliaire 

Centres de sante 

H6pitaux 

Couverture vaccinale 

Taux de mortalite infantile 

Neanmoins, le secteur n'a pas ete 

par les mesures du PAS. Mais le Ve 

Par nombre d'habitant 

1/17.058 

1/24.817 

1/7. 166 

1/ 1. 500 

1/7. 195 

236 

33 

70% 

117%. 

jusqu'ici largement touche 

Plan indique que •certains 

projets risquent d'etre retires lors de !'evaluation du troisieme 

PAS" 21 • 

Certains projets estimes non prioritaires par la Banque 

Mondiale 22 devraient etre retires. 

En definitive, le domaine de la sante doit etre protegee 

quelque soient les reformes a entreprendre afin de transformer 

certains slogans tels "la Santa pour tous• en realite. 

21 

Ren! Plamonom et Fidele Karabagega, Rapport pr!liminaire, Mission sectorielle Santi!; 

PNUD/NATCP - Avri I 1991. 

Rl!publ i que du Burundi, V!me Plan Quinquennal de D!veloppement Economi que et Social 1988-1992, 

p.58. 

II s' agit de l 'l!largissement des services hospitaliers spl!cialis!s, de la construction des 

polycliniques pour m!decins et de l'achat des !quipements sanitaires coutant chers tels les 
!quipements radiologiques, etc ••• 
Banque Mondiale: Burundi - Probl!mes de d!veloppement et d'ajustement structure!, janvier 
1988, p.126. 
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Pourtant, la situation sanitaire du Burundi avec tout ce 

qu'elle entra1ne merite reflexion dans l'angle d'accroissement de 

l'offre de l'economie. 

Conclusion. 

En conclusion 

structure! constitue 

economique qui secoue 

que peut-on retenir ? L' 

une reponse non appropriee 

les PVD en general et le 

ajustement 

a la crise 

Burundi en 

particulier.Son modele liberal de developpement ne semble pas 

approprie pour une economie telle que la notre ou plus de 80% de 

la population vit dans un milieu rural avec une economie de 

subsistance. Pour les populations pauvres,les effets nefastes des 

PAS sont multiples. 

D'une part, la politique de gel des salaires entra1ne une 

baisse du pouvoir d'achat.La baisse des depenses de l'Etat touche 

le domaine social ecoles, hopitaux, projets de 

developpement, ... l.Avec la suppression des subventions 

alimentaires,les aliments de base deviennent inaccessibles aux 

plus pauvres. 

D'autre part, la devaluation, la promotion des 

exportations, la liberalisation du commerce exterieur fait qu'on 

exporte au lieu de consommer, ce qui restreint la demande interne 

et par consequent freine l'investissement. La reduction des 

importations touche l'industrie locale a travers les penuries, la 

baisse de la production et comme corollaire, le chomage 

monte.Ainsi, notre hypothese de depart se trouve demontree.En 

somme, il faut chercher la solution ailleurs et le chapitre 

suivant essaie d'analyser quelques unes des propositions 

d'alternatives faites depuis les annees 1880. 
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' Face a une telle situation, ii nous semble avoir !puis! la panoplie de mesures administratives 

requises.En effet, le souci que nous avions de limiter le deficit du secteur public a 0,5" du PIB en 

1986 nous avait conduit a prendre de nouvelles mesures fiscales, !lever le cout de diverses 

prestations ainsi que le prix de certains biens de consommation et pratiquer une politique salariale 

prudente. Nous pensons aujourd'hui que poursuivre ind!finiment une politique d'aust!rit! d'une telle 

ampleur nous fera courir le risque de mettre en cause la stabilit! politique de notre pays. La rigueur 

budg!taire ne saurait ~tre pouss!e trap loin et trop longtemps sans mettre en peril l'accomplissement 

des objectifs m~mes que cette politique pretend poursuivre, Par ailleurs, nous estimons qu'apr!s une 

longue p!riode de stabilisation, nous devons renouer avec la croissance. C'est la raison pour laquelle 

nous avons pris la decision de reprendre contact avec nos cr!anciers en vue de rechercher ensemble Jes 

solutions qui r!pondront le mieux a la situation. La Cote d' lvoire tient comme auparavant a honorer 

ses engagements, et cela des que la situation des marches le permettra. Dans !'!tat actuel des chases, 

nous ne pouvons que suspendre nos paiements en attendant que nos prochaines n!gociations nous 

permettent de trouver des solutions acceptables pour tous". 

Extrait de la lettre de la Cote d'Ivoire a ses 

crianciers (extrait paru dans " Afrique informations" 

le 24 juin 1987). 
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O.Introduction. 

L'ajustement presents un caractere deflationniste trap 

marque. I 1 impose aux nations endettees des restrictions se 

situant au-dela de !'optimum. Les destructions occasionnees aux 

appareils productifs naissants ainsi que leurs couts sociaux, ne 

se justifient nullement au regard de la faiblesse des resultats 

obtenus. 

Les mesures de promotion de l 'offre, parce 

qu'essentiellement basees sur la cybernetique de marche et la 

DIT, en favorisant l'extraversion et la specialisation, ajoutent 

a la sensibilite envers les aleas externes. 

Les politiques de compression de la demands posent ·une 

interrogation. Elles manquent de discernement quant a leur 

application. Elles agissent negativement sur la formation de 

capital brut, ainsi que l'approvisionnement en materiel 

d'entretien. 

Enfin, elles decouragent la prise de risque et retardent la 

cdnstitution d'un reseau de PME~ 

Sur le plan social, les domaines tels que l 'alimentation, la 

sante et !'education sont trap souvent sollicites, compromettent 

l'avenir de la nation en affectant la qualite de facteur 

travail 1
• Comment les peuples pourraient-ils agir au mieux, en 

matiere de constitution de l'outil productif, si 

essentiels demeurent largement insatisfaits? 

leurs besoins 

1 Dans plusieurs pays du Tiers-Monde, la mortaliH infantile s'enve A nouveau. C'est le cas 

notamment du Ghana, du Bresil, Uruguay .. 
GRESH, A. - 'l'art subtil d'accommoder la crise" in le Monde Diplomatique, Juillet 1988, p,2, 
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Tant au niveau des mesures concernant l'offre que la 

demande, le doma i ne social 

souffre diverses lacunes, 

instances de regulation, le 

plus conscience. 

que les 

appelant 

FMI· et la 

transferts, l 'ajuste.ment_ 

des revisions dont les 

BM, prennent de plus en 

Une 

permettre 

correction 

a elle 

des politiques d'aJustement ne saurait 

seule une resolution des pro blames 

d'endettement. L'environnement international, au 

l'economie-monde, joue un role primordial. Le 

sensibilite de la plupart des economies du Tiers-Monde 

dernier commande une modification des pratiques 

courantes. 

sein de 

degre de 

envers ce 

les plus 

Le troisieme chapitre est une retrospective critique des 

diverses tentatives en vue de resoudre la crJse ' financiere qui 
secoue le Tiers-Monde. 

Ainsi, la premiere section est une 

tentatives qui ont ate operees a l'echelle 

analyse critique des 

globale du Tiers-Monde 

pour eviter le pire en allegeant la crise de l'endettement. 

La seconde section fait le point des tentatives africaines 

depui~ le PAL (1980) jusqu•au CARPAS (1989),· 

Nous pensons qu'une politique de·pr,omotion de l'offre, grace 

a une redefinition des priorites, <en facilitant l'investissement 

des PMEl utilisant les effets d'entratnement articules entre 

l'agrrculture et l'industrie est la plus souhaitable au Burundi. 

Ainsi, le· quatrieme chap~tre s'interesse au ~as du Burundi 

en tentant d.e montrer quelques elements incontournables pour une 

politique de developpement, celui-ci etant entendu comme etant 
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l'elevation du niveau de vie de la majorite de la population a 
travers la satisfaction des besoins de base. 
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O.Introduction 

Le probleme de la dette est au coeur de la crise economique 

qui secoue le Tiers-Monde. 

La question qu'on peut se poser est 

endettes sont en mesure de rembourser 

de savoir si les pays 

la totalite de leurs 

dettes, ou tout au moins, d'en assurer le service. Quels sont les 

moyens mis en oeuvre pour assurer ce remboursement? 

Si l'on ne fait rien, grande est la probabilite pour que les 

reajustements successifs ne suffisent pas, d'une part, a rassurer 

les operateurs financiers de l'occident, de l'autre, a temperer 

l'impatience des pays du Tiers-Monde les "plus exposes" a la 

dette. L'issue de ce scenario est claire, il est conteste par les 

deposants occidentaux et/ou par une coalition de pays endettes 

qui refusent de payer leur dette (Mexique 1982, Cote d'Ivoire en 

1987) . 

Ce chapitre moritre differentes programmes qui ont ete mises 

en place pour resoudre ou peut-etre alleger la dette du Tiers­

Monde. 

La premiere section illustre certaines tentatives a 
l'echelle mondiale notamment le reechelonnement, la conversion ou 

echanges de creances en titres de participation, ... 

La seconde section analyse les propositions africaines de 

developpement 

bailleurs de 

et visualise les rapports de force entre les 

fonds (BM & FM!) et la CEA dans la conception des 

politiques economiques menant vers le developpement. Il s'agira 

d'analyser le PAL (1980), suivi de son "contre-rapport" ou 

rapport Berg et enfin le CARPAS. 
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Sec:tion I: Crise d'endettement, guelgues tentatives 
de solution depuis 1980. 

I. 1. Le reechelonnement de la dette et autres formes de 

gestion. 

En 1982, le Mexique annonce la cessation de paiements de ses 

dettes. Au meme moment, onze Etats dont six pays africains: RCA, 

Togo, Zai:re, 

reechelonnement. 

Liberia, Senegal et le Soudan demandent le 

Cette crise de l'endettement se traduit par 

l'euphorie generale au sein des creanciers. 

trouver une solution. 

Il faut a tout prix 

Le premier remade 

reechelonnements de plus 

fut le 

en plus 

reechelonnement. 

nombreux ont eu 

Des 

lieu, 

accompagnes de politiques d'ajustement tres rigoureuses sous 

l'egide du FMI et de la Banque Mondiale. 

Pourtant le probleme est loin d'etre resolu. Les pays 

endettes se trouvent dans une situation toujours inextricable 2 • 

En effet, leurs recettes s'amenuisent au moment meme ou leurs 

remboursements s'alourdissent. Certains pays a la suite du 

Mexique demandent une suspension provisoire du service de la 

dette (Cote d'Ivoire, Nigeria ... l. 

En 1984, on cree un accord de reechelonnement sur plusieurs 

annees: MYRA (Multi Year Reschulding Arrangement) dent le premier 

beneficiaire est le Mexique. Les objectifs MYRA sont: 

reporter davantage les echeances de remboursement; 

reduire le cout administratif de reechelonnement. 

Le reechelonnement represente certes un allegement, mais il implique en general un 

accroissement du cout des emprunts et du montant total de la dette.Edem KODJO pense que" pour 
l'Afrique, le reechelonnement est un processus bien incomplet, imparfait et inad!quat" car 
repr!sente une part d!clinante du service de la dette". 
Edem KODJO: 'L'Afrique et la dette'in Revue Fran9aise de Finances Publiques, n'12, p.38. 
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De 1985 a 1990, des tentatives de tout genre sont 

enregistrees de part et d'autre du globe. 

En juillet 1985, les chefs d'Etat et de gouvernement 

africains adoptent un programme prioritaire de redressement 

economique de l'Afrique, pour la periode 1986-1990. Ce programme 

avait pour objectif de "jeter les bases d'une croissance 

reguliere et d'un developpement autocentre et autoentretenu au 

niveau national et continental". Cette proposition formulae par 

l'OUA est apparue comme initiative courageuse dans la mesure ou 

les Etats reconnaissent leur part de responsabilite dans la crise 

que traversent leur pays. 

- En 1986, les Nations-Unies adoptent le Programme d'Action 

des Nations-Unies pour le Redressement economique de l'Afrique 

1986-1990 (PANUREA). Ce programme reprend l'essentiel de 

l'analyse de l'OUA concernant la situation economique de 

l'Afrique. Les pays africains doivent faire du developpement 

rural, de la preservation de l'environnement et de !'utilisation 

rationnelle des ressources humaines, des priorites absolues. La 

communaute 1nternationale est appelee a "appuyer les efforts que 

les pays deploient pour trouver une solution durable au programme 

structure! et chronique qu'est le sous-developpement. 

- Des 1987; l'idee de reduction pure et simple de la dette 

s'impose car beaucoup de pays du Tiers-Monde sont en etat de 

cessation de paiement. 

Au cours de cette m~me annee, !'UNICEF publie "L'Ajustement 

a visage humain" qui est une etude plaidant pour !'integration de 

la dimension humaine dans les PAS. L'essentiel de l'etude est 

consacre a montrer l'effet concret sur la sante, !'education, les 
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conditions sociales 

classique. Cette 

de vie consecutives a !'application 

publication Jette les bases d'une 

111 

du PAS 

serie 

d'alternatives. En premier lieu, il faudrait privilegier la 

sauvegarde des services sociaux de base et la protection des 

niveaux nutritionnels des populations les plus vulnerables. 

Definir ensuite des politiques qui tiennent compte des delais 

convenables qu'implique un ajustement et surveillant la situation 

sociale et alimentaire durant l'ajustement. 3 

- De 1988 a 1989, toute une serie de negociations tenteront 

de resoudre les problemes lies a la crise de la dette: 

* Sammet des pays industrialises de Toronto le 6 Juin dont le 

plan prevoit un menu en trois positions 

a) Annulation partielle C option A): annulation d'un tiers du 

service de la dette consolidee et reechelonnement du solde au 

taux du marche 

b) Des echeances plus longues ( option B) 

cl Des taux d'interets concessionnels ( option c ). 

* Condamnation des politiques du FMI et de la BM par le Tribunal 

de Berlin en septembre 1988, 

* Sammet des "Non-Alignes" a Nicosie afin de "soulager le fardeau 

de la dette des pays en developpement tenu en septembre 1988 

avec comme idee-cle de limiter le paiement des dettes a un 

pourcentage des recettes d'exportation'', 

* Rapport de la Banque Mondiale: "Ajustement lending: an 

evaluation of ten years experience" qui proclame que les pays 

sous programmes d'ajustement ont realise de meilleures 

performances economiques, 

* 10 mars 1989: lancement du Plan Brady qui est une proposition 

americaine de la nouvelle administration Bush. 

Pour en savoir plus sur cette proposition de I 'Unicef, on lira avec profit cet ouvrage sous la 
direction de R. JOLLY: L'ajustement a visage humain, Economica, 1987. 
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* Sommet de la Francophonie en Mai 1989( initiative de Dakar ): 

Propositiori promettant l'annulation de la dette publique garantie 

de 35 PMA. 

* La Banque Mondiale publie: "L'ajustement et la croissance de 

l'Afrique dans les annAes 80" qui tente de montrer que: 

Le dAclin de l'Afrique n'est pas si catastrophique qu'on le 

pense habituellement, 

11 y a un dAbut d'amAlioration pour les pays qui appliquent 

''de vigoureux PAS", 

La contrainte extArieure ne peut expliquer la crise. 

Ce rapport a AtA vivement critiquA: 

ne tient pas compte de la dimension sociale de l'ajustement; 

l'interprAtation des rAsultats des PAS est fort tronquAe. 

Parmi 

publie le 

les 

CARPAS 

principaux dAtracteurs de 

a travers lequel il 

ce rapport, la CEA 

critique l'ajustement 

orthodoxe prAconisA, donne sa conception des rAformes Aconomiques 

qu'elle juge nAcessaires, et son interprAtation des rAsultats de 

presque une dAcennie de politiques de stabilisation et 

d'ajustement en'Afrique. 

1.2. LE PLAN BAKER( Mai 1985 l. 

MalgrA toutes les tentatives de rAduction de la dette ,le 

poids du service de sa dette demeure insupportable pour les PVD 

dont le revenu ne cesse de baisser. 

Pour sa meilleure gestion de la dette, on lance le Plan 

Baker. 
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Ce plan avait pour objectifs: 

Accorder de nouveaux prets ("New Money") en quantit6 

suffisante afin de permettre aux pays d6biteurs de faire face a 
leurs 6ch6ances et aussi de les aider a retrouver le chemin de la 

croissance 6conomique en appliquant les PAS. Les seuls pays 

africains a ben6ficier de ce Plan Baker sont la Cote d'Ivoire, le 

Maree et le Nig6ria. 

Pourtant la cr6dibilit6 des pays d6biteurs est de plus en 

plus atteinte; les banques ne veulent plus accorder de nouveaux 

cr6dits: c'est 1'6chec du Plan Baker 4 • 

A cette prise de conscience des banques que tousles prets 

ne seront pas rembours6s, une autre astuce fut mise en pratique 

avant meme que le processus de r6echelonnement ait lieu: il 

s'agit de la naissance d'un march6 secondaire ou s'6changent les 

cr6ances douteuses. 

I.3. Le PLAN BRADY C Mars 19891. 

Cette initiative 

am6ricain) relative a 
du nom du secr6taire d'Etat au Tr6sor 

l'endettement des pays a revenu 

interm6diaire let qui intervient apres 1'6chec du plan Baker) 

Vise a r6duire la charge de la dette tout en augmentant les flux 

financiers et les investissements en direction des pays en 

4 Pour les banquiers, ce plan etait totalement inacceptable dans la mesure ou ii entendait leur 

forcer la main pour sauvegarder un equilibre economique mondial qui, apr~s tout, ne Jes 
concerne pas directement. Leur imposant une logique de fonctionnement contraire a toutes les 
r~gles du marche, la proposition Baker etait beaucoup moins coh!rente, du point de vue des 
banques, que l'echange des cr!ances sur le marche secondaire. Pour mieux comprendre ce 
probl~me on lira avec inter€t Philippe N. et Eric s.-A., op.cit. p.110-116. 
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developpement et en poursuivant les efforts d'ajustement 

entrepris depuis cinq ans. 

S'agissant plus particulierement des pays africains, qui a 
la difference de ce qui s'etait passe avec le plan Baker sont 

cette fois largement pris en compte (dix-sept pays sur les 

trente-neuf eligibles appartiennent au continent), l'accueil, 

sans avoir ete enthousiaste, compte tenu de la meconnaissance des 

schemas de conversions experimentes pour l'essentiel en Amerique 

latine, n'a en rien 

a Madagascar, 1 a 

ete mitige. Du Senegal a la Zambie, du Soudan 

mise en oeuvre de solutions novatrices au 

probleme de l'endettement a ete accueillie favorablement. Restent 

les modalites de ce programme. 

La proposition Brady rejoint les initiatives fran9aises et 

japonaises en septembre 1988 lors des assemblees generales des 

Nations unies, du FMI et de la Banque mondiale. 

aux 

Dans le prolongement des initiatives 

pays intermediaires, le Secretaire 

precedentes relatives 

americain au tresor a 

formule uncertain nombre de suggestions autour desquelles une 

solution precise peut etre elaboree. 

Ce plan comporte 3 valets: 

Favoriser des operations au cas par cas de "reduction 

volontaire de la dette" (general waiver of the sharing and 

negative pledge clauses). 

Soutien financier de la BM et du FMI a des operations 

d'allegement de la dette (reduction des interets ou du 

principal, rachat de 

secondaire, garantie 

interetsl. 

la dette sur base 

partielle de 

des prix du marche 

remboursement des 
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Soutien des gouvernements des banques creancieres a cette 

strategie de reduction de la dette. 

Une des 

d'application 

dette: 

premieres questions 

de ce programme de 

est d'abord celle du champ 

reduction volontaire de la 

- les chiffres du Tresor americain font etat d'une enveloppe 

triennale de reduction de 70 milliards d'encours dans trente-neuf 

pays intermediaires avec un effet sur les interets de l'ordre de 

$ 7 milliards par an, soit 21 milliards; 

les trente-neuf pays eligibles au plan Brady totalisent $ 330 

milliards de dette bancaire sur un endettement exterieur total 

de$ 650 milliards. 

Les pays eligibles a l'initiative de Brady sont les suivants: 

* Pays Baker (H!C's"). - Argentine, Bolivie, Brasil, Chili, Costa 

Rica (3), Cote d'Ivoire, Equateur, Jama1que, Maroc, Mexique (3), 

Nigeria, Perou, Philippines (3), Uruguay, Venezuela, Yougoslavie. 

* Amerique latine. 

Republique dominicaine, 

- Guyana, Honduras, Nicaragua, 

Trinidad et Tobago. 

Panama, 

* Afrique et Proche-Orient. Afrique du Sud, Congo, Gabon, 

Gambie, Guinee, Madagascar, Mozambique, Niger, Senegal, Sierra 

Leone, Soudan, Togo, Za1re, Zambie. 

* Asie. - Sri Lanka. 

* Europe de l'Est. - Pologne et Roumanie 

Vocable de Ja Banque Mondiale signifiant "Highly indebted countries". 
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Au regard des differents accords realises en Amerique 

de tels Latine,plusieurs questions se posent sur l'application 

schemas en Afrique. Les fonds que sont prets a avancer la Banque 

Mondiale et le FMI a l'appui des propositions BRADY ( garantie 

partielle du paiement des interets aprAs conversion ou "new 

money "pour l'une, financement du rachat de la dette avec decote 

ou reconstitution 

limitees. Ensuite, 

des 

i 1 

reserves pour l'autre 

est bien evident que 

seront bien 

les banques 

americaines s'interessent plus aux debiteurs auxquels ils sont 

plus engages ( ceux d'Amerique Latine ). Le point suivant analyse 

un de ces procedes couramment utilise pendant utilise pendant les 

annees 1980 surtout en Amerique Latine. 

I.4. Echange ou conversion de creance. 

I.4.1. Naissance de "SWAPS''• ou echanges de creances. 

Le principe est simple: un operateur, en general une banque, 

peut vendre une creance a un prix inferieur a sa valeur nominale, 

contre de l'argent frais. 

Comment se passe l'operation? 

Soit une banque A ayant une creance douteuse sur le Bresil 

et desireuse de l'echanger contre une creance sur 

detenue par la Banque B. Le marche indique qu'a 

l'accord les creances sur le Bresil valent 75% de 

tandis que celles sur le Mexique sont estimees a 50% 

le Mexique 

la date de 

leur valeur 

Pour qu'il 

y ait egalite des pertes potentielles, il faudrait que le montant 

La traduction courante de "S.iap' est troc ou !change. On distingue en general dew: grandes 

categories d'operations: 
-"debt to debt s,1ap": qui est un echange de criances entre elles. 
-"debt to equity swap' (ou plus souvent 'equity s,1ap"): !'!change des criances contre des 
titres parti ci patifs, I e plus souvent des actions dans les entrepri ses des pays endettis. 
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des dettes bresiliennes donne par A Csoit Hal multiplie par la 

decote propre au Bresil Csoit 25%) soit strictement egal au 

montant des dettes mexicaines fourni par B Csoit Mbl multiplie 

par la decote propre au Mexique (soit 50%). Ce qui fait 0,25Ma = 

0,50 Mb c'est-a-dire Ma= 2Mb. 

Ainsi 

d'echanger 

done, pour qu'il y ait 

par exemple 2 millions 

egalite des pertes, il suffit 

de dollars de dette sur le 

Bresil contre 1 million de 

perte potentielle recuperee 

dollars de dette sur le Mexique. La 

par chacun est alors 500.000 dollars. 

Il y a neanmoins un probleme. Car, on s'est echange 2 

millions d'une creance sur le Bresil, relativement bonne, contre 

1 million d'une creance sur le Mexique, relativement mauvaise. Ce 

qui signifie qu'en cherchant a egaliser les pertes potentielles, 

on a spolie la banque A qui recupere un portefeuille d'une valeur 

nominale de un million en ayant donne une creance qui en valait 

deux. La solution consiste alors ace que la Banque B, en plus de 

l'echange de creances paie 1 "soulte" de 1 million de dollars a 

la banque A. Dans ces conditions, A recupere une creance de 1 

million plus une somme de 1 million, en echange de sa creance 

cedee de 2 millions. De meme B gagne une creance de 2 millions en 

echange d'une creance de la moitie, mais aussi d'une somme 
11 cash 117 

.. 

Ce phenomene est a la base de l'echec du Plan Baker car une 

banque qui octroyait de nouveaux prets a cette periode perdait 

automatiquement. Alors "quel banquier peut done accepter, en 

signant un accord de pret, de jeter aussit6t par la fenetre le 

quart ou la moitie de la somme octroyee ?" 9 • 

7 Cette illustration du ph~nom~ne est tir~e de Philippe (N) et Eric (S-A): op.cit., p.105-107. 

8 WEINERT (R): 'S11apping Third ~/orld Debt', Foreign Policy, n'65, Hiver 1986-1987. 
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I.4.2. Conversion de creance. 

Elle se definit comme l'echange de creances contre des 

titres de participation dans le capital 

endette. Ce mecanisme de conversion 

de l'entreprise du pays 

a connu un certain 

developpement depuis 19El2. Mais les prises de participation sont 

encore trop moderees pour esperer resoudre le probleme a la dette 

pris a l'echelle mondiale. 

I.4.2.1. Les mecanismes et les acteurs. 

Les conversions de dette en prise de participation suivent 

generalement le modele suivant: 

1°/ Une banque vend moyennant une decote une creance 

correspondante a un pret, a une institution du secteur public -

ou parfois a une entreprise privee - d'un pays endette. 

2°/ Un investisseur en general une FTN achete le titre de 

creance avec une decote et le presente a la banque centrale du 

pays endette, qui rembourse la totalite ou la plus grande partie 

de la valeur nominale de la creance nominale, au taux de change 

du marche. 

3°/ L'investisseur acquiert avec cette monnaie nationale une 

participation dans une entreprise du pays endette. 

Voila, de fa9on plus generale, le mecanisme de conversion de 

creances en prise de participation. Mais dans la realite, on 

observe diverses possibilites faisant intervenir d'autres 

facteurs intermediaires. 
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Il s'agit soit d'une face a face entre la banque commerciale 

creanciere et la banque centrale du pays debiteur. 

Dans ce cas, 

certains: 

la banque creanciere tire des avantages 

reduction des engagements dans les pays qui a son avis ont 

le moins de chance de recommencer a rembourser normalement 

leurs dettes; 

disparition dans ses comptes des creances douteuses et bonne 

gestion de son portefeuille. 

Pour le pays debiteur, les avantages sont: 

Remplacement d'une obligation de paiement exterieur fixe par 

un systeme de remboursement qui depend de la rentabilite 

d'une prise de participation; 

La stimulation de la croissance des industrie locales; 

Le developpement du marche interne pouvant offrir des 

debouches pour l'epargne interne et reduction de la fuite 

des capitaux, voire le rapatriement des sommes placees a 
1 •stranger. 

La conversion des creances peut prendre plusieurs formes et 

la plupart de ces operations se trouve localisee en Amerique du 

Sud ou se trouve un tissu industriel important souvent competitif 

et une concentration importante de la dette mondiale. 

Au 31/12/1988, on ales chiffres suivant 9
: 

Argentine 

Bresi 1 

Chili 

0,094 X de la dette exterieure convertie en participation. 

02,32 'Y. " " " " 
08,80 X " " " n 

Marongiu (Y) et Poundje (P-J):' La conversion de la cr~ance en acti fs, innovation pour 

diminuer le surendettement du Tiers-11onde in Les Cahiers de I 'Association Tiers-Mende, n'5, 
Bordeaux 25-26/4/1989, p.149. 
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Me>: i qLte 00, 89 '.Y. 

Philippines: 00,35,. 

" 
" 

" 

" 

" " 
" " 

En conclusion, on peut dire que la conversion de creances 

semble etre une solution seduisante pour alleger, voire resoudre 

le probleme de l'endettement international. Simplement, son 

ampleur est encore limits et le Plan Brady qui a tente son 

officialisation a echoue et le probleme de la dette reste epineux 

plus que jamais. 

Pour l'Afrique, cinq schemas pourraient etre envisages pour 

abandonner partiellement la dette.La conversion des creances en 

investissements locaux( debt-equity swaps ), la conversion de 

creance en fond pour le developpement (initiative d'ONG ),Le 

rachat de la dette bancaire C debt buy back ),le schema ivoirien 

ou !'indexation 

New Money" car 

frais. 

des paiements aux recettes 

tousles pays d'Afrique 

d 'exportation, les " 

ont besoin d'argent 
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Section II; Pour une 

l'ajustement 

CARPAS. 

alternative 

orthodo><e: 

II. 1. Le Plan d 'action de Lagos C 1980). 

121 

aofricaine 

le PAL et le 

Des la fin de la decennie 70, l'economie mondiale en general 

est en crise et celle de l'Afrique en particulier. La production 

est en baisse, le secteur agricole connait des problemes de 

modernisation que la population est en pleine expansion. La 

plupart des industries sont en faillite, d'autres fonctionnent a 

moins de 50% du rendement normal. Ceci aggrave la dependance 

exterieure Cendettementl et le chomage. Cette situation aboutit a 

_une situation sociale deplorable. Des millions d'africains voient 

leurs conditions de vie se deteriorer chaque jour, d'autant que 

les zones rurales ne peuvent plus produire les denrees 

alimentaires pour repondre aux besoins de la population en pleine 

croissance. 

En general, la precarite constante de l'economie des pays 

africains provient de la structure desequilibree de l'economie 

africaine qui est de plus en plus extravertie. Une solution 

durable aces problemes ne reside pas dans les mesures d'urgence 

a court terme' telle !'aide alimentaire, mais dans la 

transformation structurelle des economies africaines en mettant 

l'accent sur le developpement des competence$ humaines et de la 

base industrielle minimum requise de meme que sur la mobilisation 

1 C'est ce que pense egalement BIHUTE Donatien Apropos de l'aiustement structure! au Burundi 

lorsqu'il disait qu"on ne guerit pas la victime d'une maladie grave par une medication a 
court-terme". Voir "Strat!gi es Hi ver 1992", Special Burundi, p.19. 
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et !'utilisation optimale des ressources financieres: tout ceci 

etant indispensable au developpement des autres secteurs. 

C'est dans cet esprit que les pays africains se sont 

efforces d'entreprendre des reorientations de leurs politiques 

economiques. Cela fut concretise par !'adoption des chefs d'Etats 

et de gouvernements des pays africains "de la declaration 

d'engagement de Monrovia en juillet 1979 et du Plan d'action de 

Lagos d'engagement pour le developpement economique de l'Afrique 

(PAL) en Avril 1980. 

Le PAL met l'accent sur l'autonomie des pays africains, la 

creation ou le renforcement d'institutions de cooperation 

africaines et l'autosuffisance "individuelle et collective" en 

tout domaine (alimentaire, des ressources humaines et naturelles, 

energetique, technologique, ... ) 

Le premier objectif du PAL etait !'amelioration du niveau 

des populations africaines et !'attenuation de la pauvrete en 

general, la promotion en bref d'un developpement axe sur l'homme. 

En second lieu, le concept de developpement autosuffisant a 

ete considers comme essentiel etant donne ses liens avec le 

premier objectif, surtout pour les objectifs fondamentaux a 
savoir la realisation de l'autosuffisance alimentaire, la 

fourniture de biens et services essentiels. 

En troisieme lieu, le PAL reconna1t l'interdependance des 

economies du monde et met l'accent surtout sur !'integration 

regionale. 
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II.l. 1. Le Developpement axe sur l'homme. 

L'objectif du 

bien-etre general 

soutenue de leur 

rationnelle que le 

developpement en Afrique 

des populations grace a 
niveau de vie. Cela 

developpement doit etre 

123 

est d'assurer le 

une amelioration 

repose sur l'idee 

conduit par les 

populations elles-memes grace a leur participation pleine et 

active. Le developpement ainsi resulterait de la necessite 

d'assurer !'education et la formation, la sante, le bien-etre et 

la vitalite des populations. 

C'est pourquoi le PAL a identifie la realisation de 

l'autosuffisance alimentaire comme objectif numero un que 

l'Afrique devrait s'efforcer d'atteindre afin qu'elle ne se 

retrouve toujours "dans une situation humiliante de dependance 

alimentaire". Aussi, le PAL s'engageait a satisfaire certains 

besoins de base complementaires a l'alimentation tels l'eau 

potable, le logement, les soins de sante et d'hygiene primaires, 

!'education et le transport a prix reduit. 

Pour reussir ce pari, le PAL se donnait comme objectif 

d'offrir aux pauvres les possibilites d'emplois generateurs de 

revenus. Cela implique trois considerations importantes a savoir 

al L'acces des pauvres aux facteurs essentiels de production 

(notamment la terrel; 

b) La creation d'emplois; 

c) L'amelioration du mode de repartition de la richesse 

nationale. 
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II. 1.2. Processus auto-entretenu de croissance economigue et 

de developpement. 

Le premier objectif ci-dessus decrit ne serait accessible 

que s'il est poursuivi en meme temps que celui de realisation 

d'un developpement auto-entretenu. Cela comporte trois sous­

objectifs lies entre eux: 

a) le maintien d'une croissance economique soutenue; 

b) la transformation des structures economiques et 

sociales en Afrique; 

c) le maintien d'une base de ressources adequate. 

Cependant, on doit souligner que dans une perspective a long 

terme, une 

ne serait 

croissance economique soutenue, 

ni suffisante ni en fait 

bien que 

possible 

necessaire, 

sans une 

transformation fondamentale visant a supprimer les distorsions 

nefastes existant dans les structures economiques et sociales. 

Ainsi, il serait question selon le PAL de modifier non seulement 

les habitudes alimentaires mais egalement l'ensemble des modes de 

consommation des africains. Cela est important non seulement pour 

l'elimination de la dependance affaiblissante a l'egard des 

importations de bien de luxe mais egalement pour determiner les 

biens et services que la region devrait chercher a produire. 

D'une maniere generale, l'Afrique devrait 

produire pour ses propres besoins, en se 

l'interdependance des pays qui la composent. Mais 

principalement 

fondant sur 

le probleme a 

surmonter est celui visant l'accroissement de la productivite et 

-du rendement des ressources, la reduction de la dependance vis-a­

vis des ressources exterieures et la participation de tous a la 

definition des besoins et a la production des biens et services 

correspondants. 
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II. 1.3. Integration des economies africaines. 

Pour atteindre l'autonomie collective en Afrique, le PAL met 

un accent particulier sur !'integration regionale qui devrait 

aboutir a "la creation d'une communaute economique africaine a 
!'horizon de l'an 2000". Cela est renforce par le sens africain 

de l'unicite et de la solidarite qui entra1ne egalement la 

volonte naturelle d'une cooperation socio-economique accrue. 

Cette integration est fondamentale parce que sur le plan 

economique, les nombreux obstacles que les pays africains 

rencontrent sur la voie du developpement authentique sont dus a 
un espace economique limite et fragmente. 

Pour le PAL, !'integration des economies africaines et la 

realisation d'une autonomie collective revetent trois dimensions 

mutuelles interdependantes: 

al L'integration des infrastructures 

institutionnelles et sociales; 

b) L'integration des structures de production; 

cl L'integration des marches africains. 

physiques, 

Ce choix des dimensions est justifie par le fait que 

l'experience a montre qu'aucune percee en matiere d'integration 

regionale ne peut etre faite si !'infrastructure devant soutenir 

l'effort de production et les marches regionaux n'est 

suffisamment integree. A cet egard, il est des secteurs qui 

revetent une importance particuliere notamment les transferts, 

l'energie et !'infrastructure institutionnelle consacree a la 

recherche, particulierement dans !'agriculture. 

Enfin, pour atteindre ces objectifs, il faudra proceder a 
des changements profonds dans les domaines de la democratisation 
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de la societe, sur les plans social et economique ainsi que dans 

les strategies et politiques de developpement. Les systemes 

politiques devront evoluer vers une democratisation veritable et 

une pleine participation de toutes les couches de la societe. 

I I. 1. 4. Critigue du PAL. 

Le PAL met l'accent sur l'autonomie des pays africains, la 

creation ou le renforcement d'institutions de cooperation 

africaines et l'autosuffisance "individuelle et collective" en 

tout domaine (alimentaire, des ressources humaines et naturelles, 

energetique, technologique ... ). 

Pourtant ce compromis fut tres controverse. Selon Ben 

Abdallah, !'engagement du PAL comporte de multiples ambigu1tes et 

se heurte a plusieurs contraintes fondamentales (socio-

politiques, 

reponses. 

economiques ... l auxquelles le PAL n'apporte pas de 

"C'est une declaration politique dont l'objectif 

depasse le contenu. D'ailleurs, l'absence d'articulation avec la 

realite des economies africaines et des rapports de forces 

internationaux du debut de la decennie 80" 2 • 

Sur le plan interieur, le PAL presuppose selon MKANDAWIRE T. 

que tousles acteurs socio-economiques poursuivent des objectifs 

similaires, que les strategies des acteurs (paysans, secteurs 

firmes informels, prive national, administration, 

multinationales, ... l sont identifies par les Etats et que ces 

derniers peuvent ma1triser leurs orientations 3 • 

2 Ben Abdallah, T, "Du PI an d' action de Lagos aux po! i ti ques d' ajustement structure!", dans 

environnement africain n'25, 26, 27, 28, vol, VI, I, 2, 3, 4, enda, Dakar 1989, p.155-118. 

MKANDAWIRE, T: "Le Plan d'Action de Lagos et la Banque Mondiale. Etude comparative des deux 

points de vue sur l'alimentation et !'agriculture en Afrique", dans Afrique et D~veloppement, 
Vol. III, N'4, 1983, p. 
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Dans le domaine agro-alimentaire par exemple, "le PAL met 

!'accent sur la necessite de l'aide aux cooperatives et a la 

paysannerie pauvre et moyenne. Mais outre qu'il ne tient pas en 

compte de l'echec des cooperatives en Afrique et ignore d'autres 

formes d'organisations sociales, il passe sous silence !'absence 

ou la faible articulation entre les strategies et les objectifs 

des divers acteurs CEtat, paysans, ... ) dans ces secteurs" 4 • 

Sur le plan exterieur, en meme temps qu'il en appelle a une 

maitrise des ressources naturelles, a la complementarite des 

economies africaines et a 

africains, il preconise une 

echanges internationaux. 

!'extension des echanges inter­

augmentation de l'Afrique dans les 

Dans le domaine industriel, aucune analyse n'a ete faite 

pour determiner la nature et le degre d'ouverture des economies 

africaines sur l'exterieur, ni des filieres industrielles que les 

pays africains pourraient maitriser. Aucune mesure des couts et 

avantages des options affirmees n'a en outre ete tentee. 

Aussi, Coussy se demandait en 1984 si les discours des Chefs 

d'Etats africains n'allaient pas connaitre .. lorsqu'on en "viendra 

a enregistrer les echecs, les detournements de projets et les 

couts eleves d'une specialisation internationale. La notion 

d'autosuffisance alimentaire releve plus du discours ideologique 

que d'une politique bien definie". 5 

A c6te de ces critiques fort acharnees du PAL, ses 

defenseurs ne manquent pas. Le PAL est devenu une reference 

.... MKAtIDAWIRE, T: Ibidem, p . 

COUSSY, J. Y.: "Couts et confl its de I' autosuff i sance alimentaire en cas d' urbanisation 

acceleree", dans Actes du Seminaire: Nourrir Jes villes en Afrique Sub-Saharienne, Paris, 
1984, p. 
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obligee dans tout document et dans tout discours africains, une 

bible intangible. 8 

Pourtant a notre avis, le PAL est une collection de voeux, 

peu appliques par les gouvernements alors que nous crayons 

fermement que les objectifs qu'il s'assignait notamment la 

cooperation regionale est le seul moyen pour que l'Afrique emerge 

de sa situation actuelle. 

Parmi les grands contestataires du PAL, les organismes 

internationaux defendent qu'il englobe des politiques inadaptees, 

contradictoires avec les objectifs qu'il poursuive et sont 

convaincus que tousles maux viennent de l'ensemble des actions 

de l 'Etat. Celles-ci, porteuses d'incoherences, se sont soldees 

par une aggravation des discontinuites au sein des systemes 

productifs et se sont traduites par une dependance accrue des 

ressources exterieures. 

Ainsi, a partir du debut de la decennie 80, les discours 

anti-Etatistes fusent dans les milieux occidentaux bailleurs de 

fonds. 

La premiere tentative de la systematisation de la remise en 

cause du role des Etats fut- le rapport de la Banque Mondiale 

publie en 1881 et intitule 'Le developpement accelere en Afrique 

au Sud de Sahara-Programme indicatif d'action" ou rapport Berg. 

Pour Edem KODJO, ancien secr!taire g!n!ral de l'OUA, "le Plan de Lagos ne doit pas Hre remis 

en question. C'est une bible ••. Mais il doit ~tre reinterprHe de temps en temps". 
Propes recueillis par le journal "West Africa, fevrier 1985, cite par Jacques Giri: l'Afrique 
en panne, 
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11.2. LE RAPPORT BERG. 

Ce rapport fut elabore par un groupe de travail preside par 

le professeur americain Eliot Berg, d'ou le nom du meme rapport. 

Il etablit un diagnostic global des economies africaines et 

propose un ensemble de reformes pour les orienter et "les sortir 

de la crise". 

Selan ce rapport, deux series de facteurs expliquent "les 

blocages l la croissance" economique auxquels l'Afrique est 

confrontee: 

- Les facteurs structurels internes 

Ceux-ci relevent du sous-developpement 

humaines, de l'instabilite institutionnelle et 

]'heritage economique de la periode coloniale, du 

demographie galopante. 

- Les facteurs externes 

des ressources 

pal itique, de 

cl imat et de la 

Ceux-ci resulteraient de la degradation des balances de 

paiements et des termes de l'echange, la lenteur ou le recul des 

exportations et la perte de 

sont exacerbes par le 

marches exterieurs. Ces deux facteurs 

caractere inapproprie des "cadres 

administratifs et pal itiques" et de "certaines mesures de 

politiques interieures'' notamment: 
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"- Les mesures relatives au commerce et taux de change 

qui ont surprotege l'industrie, brime l'agriculture, et 

absorbe une grande partie des moyens administratifs; 

Le manque d'attention accorde aux contraintes 

administratives dans la mobilisation et la gestion des 

ressources destinees aux developpement; 

- Le caractere systematiquement discriminatoire des 

mesures concernant l'agriculture, dans le domaine des 

prix, des impBts et des taux de change'' 7 • 

Ainsi, les causes du sous-developpement sont avant tout 

d'ordre economique. Il s'agit d'un "blocage de la croissance" 

dont la levee constitue la condition de developpement. 

Aussi, l'Etat defavorise les secteurs d'exportation avec 

comme postulat que les pays africains ont interet a produire des 

biens dont l'echange leur procure les meilleurs avantages 

comparatifs. L'absence des politiques de promotion des 

exportations et d'incitation a la production destinee a etre 

echangee avec l'exterieur explique, 

deficits des balances commerciales des 

Sahara. 

selon le rapport, les 

pays d'Afrique du Sud du 

Les recommandations du rapport s'articulent auteur de 

quelques priorites sectorielles et de certaines mesures de 

politiques economiques. Elles vont dans le sens d'une orientation 

des structures economiques et de la remise en cause du rBle de 

l'Etat dans la societe. 

Sur le plan sectoriel, bien que l'accent soit mis sur 

!'agriculture, les politiques d'autosuffisance alimentaire sont 

rejetees, car Si "elles detournent des ressources des cultures 

d'exportation en faveur des cultures vivrieres, la baisse des 

7 Banque Mondi ale: "Le developpement accelere en Afrique au Sud du Sahara", 1/ashington DC, 1981 1 

p.5. 
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recettes d'exportation peut se solder par des problemes de BP de 

nature a compromettre l'objectif d'autosuffisance alimentaire 

lui-meme 11
• 9 

Cette approche des politiques agricoles est completee par 

l'incitation au desengagement de l'Etat de ses fonctions 

d'approvisionnement en intrants et de commercialisation des 

produits en faveur d'acteurs prives. 

II.2. 1.Critigue du RAPPORT BERG. 

D'abord, la proposition selon laquelle les pays africains 

trouveraient un avantage comparatif a produire des produits 

agricoles a !'exportation est erronee, dans le contexte des 

annees 80. La depression et l'instabilite des cours, !'apparition 

de nombreux produits de substitution accentue la vulnerabilite 

externe des pays exportateurs africains qui sont sans poids et 

sans pouvoir d'action sur le marche international. 

Dans le domaine industriel, le rapport considere que 

l'Afrique Sub-Saharienne est "sur-industrialisee". Or, le 

probleme est mains celui d'une "sur-industrialisation" que celui 

de !'adaptation de cette industrie aux besoins et son integration 

aux structures 

parce qu'elle 

socio-economiques. "Elle 

existe parce qu'il y a 

est coUteuse non pas 

absence d'une reelle 

strategie industrielle et d'articulation avec les autres secteurs 

de l'economie. Le probleme etant celui du choix des filieres 

industrielles, des techniques et des systemes de prix et de 

protection" 0
• 

er Banque Mondiale: Ibidem, p,75-76. 

9 Ben Abdallah, op.cit., p.129. 
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Le rapport a ete fort critique par les responsables et par 

les intellectuels africains. Selon certains "Le rapport ne 

n'offre aucune dessine aucune voie nouvelle pour l'Afrique, 

perspec.tive. nouvelle ... il limite ses recommandations a discuter 

la fa9on dent l'Afrique pourrait faire mieux ce qu'elle fait 

deja" 10 • 

Nous pensons que le rapport Berg qui vise !'insertion du 

continent africain dans l'economie mondiale est certainement 

critiquable en ce sens que l'environnement 

guere favorable a l 'Afrique. 11 

international n'est 

II.3. LE CARPAS. 

O.Introduction. 

L'evaluation globale des programmes•d'ajustement classiques 

indique de toute evidence que ces programmes visent certes a 
restaurer la croissance, gr~ce generalement a la realisation des 

equilibres budgetaires et exterieurs et a la libre concurrence 

des marches, mais il n'en demeure pas moins que ces objectifs ne 

peuvent etre realises qu'en faisant face aux difficultes 

structurelles des economies africaines. 

10 

11 

BROIINER R. and CUMMINGS R., The Lagos Plan of Action vs. the Berg Report. Lawrencevi II e, 

Virginia, 1985. p.6. 

L'integration au march! mondial correspond selon G. de Bemis" A !'abandon de taute maHrise 

de ses relations aver l'exterieur, le pays s'en remettant aux farces du march! c'est-a-dire 
aux farces daminantes sur celui-ci. Fran,ois PERROUX expliquait a son tour que toute r!flexion 
sur !'integration part de la question" qui integre, au b!nHice de qui?", Vair 
BERN!S G.de:" Crise mondiale et issues pour les PVD ",colloque tenu a Tunis du 9 au 10 Dec. 
1989, p.30. 
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C'est ainsi que des 1988, la CEA s'est lancee en quete d'un 

cadre de reference pour les programmes d'ajustement 

traiterait en meme temps les problemes d'ajustement 

transformation structurelles des economies africaines. 

qui 

et de 

Cette 

recherche aboutit a l'adoption le 10/4/89 a Addis par les 

Ministres des Finances et du Plan de l'Afrique d'un cadre de 

reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du 

redressement et de la transformation socio-economiques CCARPAS). 

La principale caracteristique du CARPAS est qu'il est global 

en ce sens que le cadre macro-economique, les orientations et les 

mesures de politique ainsi que les strategies demise en oeuvre 

tiennent compte des 

les principaux 

transformation. 

relations dynamiques 

elements relatifs 

existantes entre 

a l'ajustement 

tous 

avec 

Le cadre met egalement l'accent sur la mobilisation entiere 

et l'utilisation efficace des ressources interieures, sur la 

necessite de creer un environnement propice a un developpement 

soutenu, et sur l'adoption d'une approche pragmatique en ce qui 

concerne les roles respectifs des secteurs public et prive. Par­

dessus tous, la dimension humaine se trouve au centre du cadre de 

reference, a savoir la repartition equitable 

lesquelles un developpement soutenu ne peut 

du revenu, sans 

se realiser. Un 

processus d'ajustement qui marginalise les populations est voue a 
l'echec. 

II convient de mettre en relief trois autres principales 

caracteristiques du CARPAS' 2 : 

12 Discours d'Adedeji Adebayo: op.cit. p.iii 
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Il n'est pas un programme standard a appliquer de maniere 

automatique a tous les pays et quelles que soient les 

circonstances 1 "'. 

11 implique 

developpement 

une 

avec 

democratisation totale du processus 

une plus grande participation 

de 

des 

populations a tousles aspects des activites economiques et 

sociales et a toutes les phases allant de la prise de 

decisions a la mise en oeuvre. 

11 preconise une intensification de la cooperation entre 

pays dans la conception et la mise en oeuvre et le suivi des 

programmes nationaux d'ajustement avec transformation. 

Le CARPAS devrait, selon Adedeji constituer une base pour 

dialogue constructif entre les pays africains et leurs 

partenaires de developpement, dans la mise en oeuvre et le 

financement des programmes du pays. 

11.3. 1. Cadre propose pour l'ajustement avec transformation. 

11 se fonde sur trois ensembles d'entites macro-economiques 

a savoir: 

- les forces en jeu. 

Elles sont politiques, economiques, scientifiques et 

techniques, ecologiques, culturelles et sociologiques. Elles 

influent ensemble sur le mode general et le rythme du 

developpement. En guise d'exemple, citons: 

* le systeme du gouvernement 

* les entreprises publiques 

II khappe ainsi a Ja critique faite aux PAS orthodoxes comme mod~le "pr~t-A-porter", 
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* le secteur prive 

* les marches interieurs 

* les ONG 

* la recherche-developpement 

135 

* les forces naturelles et les conditions climatiques 

* les caracteristiques ethniques 

* les marches exterieurs des produits 

* le financement exterieur et les societes 

transnationales, ... 

- les ressources disponibles. 

Les elements suivants sont retenus dans le cadre: 

* les ressources humaines, eu egard notamment a la 

qualite et au type de competences; 

* les ressources naturelles, en particulier les terres, 

l'eau et les forets; 

* l'epargne interieure; 

* les ressources financieres exterieures. 

- les objectifs a satisfaire. 

Comme le cadre est centre sur l'homme, les besoins qui 

devraient etre satisfaits sont les biens et services de base et 

la capacite de les acquerir. 

Ainsi, tous les biens et services qui entrent dans la 

categorie des biens, de luxe et de semi-luxe devraient etre 

consideres comme exterieurs aux parametres du.cadre. 

Dans une representation formalisee, le cadre de reference 

propose peut etre exprime par trois modules. 
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Le premier indique que certaines forces donnees, en influant 

sur le niveau et le mode d'allocation des ressources, deteiminent 

le type et la quantite de differentes categories de production. 

C'est dans ce module que sent specifies les differents ensembles 

de relations (propres a chaque paysl, relatives au processus de 

generation des revenus des facteurs y compris les aspects tels 

que l'efficacite et la productivite des ressources. 

Le deuxieme module stipule que les forces entrent egalement 

en jeu pour caracteriser la repartition de la production et pour 

determiner le niveau et le type d'allocation des revenus de 

facteurs. C'est dans ce module que sent specifies les differents 

ensembles de relations Cpropres a chaque pays), relatives a la 

repartition du revenu. 

Le troisieme indique qu'il y a un ensemble de forces en jeu 

qui une interaction sur le niveau et le mode de repartition du 

revenu pour determiner dans quelle mesure la satisfaction des 

besoins est assuree sur le plan interieur ainsi que les 

transactions exterieures avec le reste du monde, notamment les X, 

les M, la dette, 1 'aide et les flux de ressources. C 'est dans ce 

module que sent specifies les ensembles de relations portant sur 

la demande et les transactions avec le reste du monde 14 • 

Il conVient toutefois de souligner que le Cadre ne constitue 

pas un modele type qui engendrerait des politiques standards sans 

tenir compte des circonstances particulieres d'un pays donne. Il 

permettrait seulement aux pays africains d'identifier les 

principaux elements des forces en jeu, les besoins de la societe, 

les ressources necessaires ainsi que les principales interactions 

et relations entre ceux-ci. 

14 La formalisation globale du CARPAS se trouve en annexes. 
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II.3.2. Elements centraux du Cadre pour l'ajustement avec 

transformation. 

137 

Les forces en jeu influent sur le niveau et la structure de 

ce qui est produit mais determinent en outre la repartition de la 

richesse entre les divers sous-groupes institutionnels tels que 

les manages, le gouvernement, les entreprises et d'autres groupes 

socio-economiques identifiables. 

Ainsi, la dimension sociale avec transformation est un 

element essentiel du cadre de reference qui est fonde sur la 

creation d'emplois pour la majorite de la population, la 

repartition equitable de revenus, en particulier les revenus des 

manages et des groupes vulnerables, et la satisfaction des 

besoins essentiels des populations. 

II.3.3. Difference de l'ajustement classigue - CARPAS. 

Le cadre propose contraste nettement avec les modeles qui 

sont a la base des programmes classiques de stabilisation et 

d'ajustement structurel, ce qui fait ressortir les faiblesses 

intrinseques de ces derniers. Dans les programmes classiques, les 

nombreuses interactions sociales et economiques importantes sont 

souvent ignorees ou negligees. Par exemple, au cours du processus 

de generation du revenu, les programmes classiques ignorent les 

importantes forces de la demande interieure car ils s'interessent 

principalement a la production des produits primaires pour 

l'exportation. En outre, le modele des programmes classiques de 

stabilisation et d'ajustement, ne tenant pas 

de la repartition des revenus, marginalise 

compte des aspects 

le role du cadre 

institutionnel, notamment en ce qui concerne les differents 

groupes socio-economiques. Finalement, en mettant essentiellement 
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l'accent sur les equilibres interieurs et exterieurs et sur 

!'evolution des prix relatifs, les programmes classiques laissent 

les aspects importants que sont les besoins et les services 

essentials y compris l'emploi productif, a la peripherie du 

processus d'ajustement. Ainsi ces programmes pourraient avoir des 

effets negatifs graves sur certains groupes socio-economiques. 

Programmes d' ajustement 
cl assi ques e>tcessi vement 
concernes par !'evolution 
des pri>t relatifs 

dest!quilibres e>:terieures 
et intt!rieurs 

Figure 1. 

1------> 

1------> 

'----------------' 1--------> 

Fai bl esse structurell es 
et goulots d'etranglement 

I Solution temporaire 
au,: probl emes de Ja 

~ance e,:terieure 

Crises endemiques 

Aggravation des 
faiblesses stru­
cturelles et des 
goulots d'etra­
nglements 

I 
Source: Nations-Unies, CEA: Cadre africain de reference pour les PAS en vue du 

redressement et de 1 a transformation soci o-economi ques, p. 31. 

II.3.4. Instruments et directives politigues. 

11.3.4. 1. Principes directeurs du CARPAS. 

En conformite avec les facteurs de production 

les grands principes directeurs sont les suivants: 

(Module ll, 
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Amelioration de la population et utilisation efficace des 

ressources. 

Ce principe veut qu'on ne restreigne pas la 

production dans le seul but de realiser les 

capacite de 

equilibres 

financiers. Il va meme jusqu'a rejeter la logique consistant a 

equilibrer le budget au detriment de la croissance et de la 

production dans la mesure ou il est possible d'allouer et 

d'utiliser de fagon efficace et productive les ressources. 

Mobilisation accrue et plus efficace des ressources 

interieures. 

Afin de contourner les conditions d'octroi du credit qui 

deviennent de plus en plus draconiennes. 

Amelioration de la capacite des ressources humaines. 

Les reductions des deficits budgetaires ne doivent pas se 

faire au detriment des depenses consacrees au secteur social, 

c'est-a-dire !'education, la sante et d'autres infrastructures 

sociales. Il faudrait 30% au moins en moyenne des depenses 

totales du gouvernement soient consacrees au secteur social et 

que dans tousles cas, le taux annuel de croissance des imp6ts 

sociaux soit 

demographique. 

tres superieur au taux d'accroissement 

Renforcement de la base technologigue et scientifigue. 

Les perspectives a moyen et a long terme de la 

transformation structurelle necessitent une base scientifique et 
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Economle Burundaise1au-de!A del'aiustement, 

technologique adequate. Pour cela, la strategie a adopter est 

triple. 

Strategie. 

* Integrer dans les plans socio-economiques d'un pays les 

politiques scientifiques et technologiques; 

* Amelioration de la capacite endogene pour le developpement 

et !'application de la science et la technologie par: 

Renforcement 

technologiques 

des infrastructures scientifiques et 

Renforcement de la qualite de la formation 

Trouver des alternatives a !'exportation des matieres 

premieres en les transformant localement 

Developper la capacite endogene d'harmonisation sous­

regionale et regfonale de politiques qui permettent la 

realisation de projets conjoints multinationaux, ... 

Diversification verticale et horizontale de la 

production. 

L'aspect le plus important de la diversification, c'est la 

production de biens et services essentiels pour satisfaire les 

besoins de la majorite de la population dans tousles secteurs. 

Le second aspect, c'est la volonte de reduire la dependance a 
l'egard d'une monoculture d'exportation ainsi que les recettes 

d'exportation qui en decoule. A cet egard, il faut multiplier la 

gamme etroite des exportations et des marches des exportations, 

tout en operant un recentrage pour les marches interieurs. 

Conformement au module 2, le type et le niveau d 'allocations 

des revenus des facteurs 

d'aJustement accompagne 

sont tres importants dans le 

de transformation car ils 

processus 

influent 
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considerablement sur la dynamique et les modes de production, la 

taille reelle des marches interieurs ainsi que sur !'attenuation 

de la pauvrete general isee. Sous cet effet, les principes 

directeurs suivants sont essentiels: 

al Eguilibre pragmatigue entre le secteur public et le 

secteur prive. 

II existe des domaines tels que la mise en place des 

infrastructures materielles, humaines et institutionnelles, la 

protection et la conservation de l'environnement et la fourniture 

des-services dans lesquels le secteur public a un r6le A jouer, 

compte tenu en particulier du niveau de developpement actuel dans 

les pays africains. Par contre, dans les services non sociaux et 

dans les secteurs non strategiques, une privatisation selective 

devr~it etre envisagee. 

b) lnstauration d'un environnement propice Aun 

developpement soutenu. 

Ce principe directeur comprend uncertain nombre de facteurs 

'importants au nombre desquels une large part-ici.pation A la prise 

de decisions, 1 • instauration d 'un· consensus, le maintien de 

l'equite et de la justice, !'elimination des troubles civiles, 

l'ouverture d'un 

!'encouragement de 

appropr i ees )·. 

climat favorisant l'investissement (par 

}'esprit d'•ntreprise et des incitations 

c) La redistribution des ressources. 

11 s'agirait de reduit'e au maximum les depenses non 

productives et les depenses militaires qui ont pris de plus en 

plus le pas sur les depenses sociales. Evidemment, il serait 

difficile aux pays faisant l'objet d'une agression d'appliquer un 
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tel principe tant que les forces de d6stabilisation ext6rieure ne 

seront pas 6limin6es. 

dl Am6lioration du mode de r6partition du revenu entre les 

diff6rents categories socio-economigues de manages. 

Ceci Vise a redonner du dynamisme les marches interieurs de 

produits locaux et sur l'att6nuation de la pauvret6 g6n6ralis6e. 

L'application de ce principe suppose qu'au cours du processus de 

production les pauvres et les d6sh6rit6s aient un acces accru aux 

moyens de production, a la terre en particulier. 

Le mode d'emploi du revenu en vue de la satisfaction des 

besoins essentiels (module 3) est un 6lement important dans le 

processus d'ajustement accompagn6 de transformation. A cet egard, 

les principes directeurs suivants sont fondamentaux: 

al Autosuffisance alimentaire: A cet 6gard, l'accent devra etre 

mis sur la realisation d'un 6quilibre ad6quat entre le sous-

.. secteur al imentaire et la production de produits agricoles 

pour I 'exportation. l1 faudrait·, pour ce faire, inverser la 

tendance actuelle consistant a adopter des politiques qui 

ont tendance en g6n6ral, notamment en ce qui concerne les 

stimulants aux prix; a d6favortser le sous-secteur 

alimentaire au profit des cultures d'exportation. 

bl R6duction de la d6pendance a .l '6gard· des importations:· Pour 

satisfaire les besoins essentiels de la production de fa<;:on 

soutenue, il importe de se d6gager de la situation actuelle 

caract6ris6e par le fait que, dans les pays africains, ce 

sont les importattons qui permettent g6n6ralement de 

satisfaire la plupart des besoin·s· essentiels, d'acqu6rir des 

facteurs de production interm6diaires et des b1ens 

d'6quipement.· 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Pour quelle-alternative ~ I' aiusterent? 143 

cl Ajustement des modes de consommation en fonction des modes 

de production: Il fa.udra ici· modifier les habitudes de 

consommation de fagon l ce que la population consomme 

davantage de produits locaux, notamment en ce qui concerne 

l'alimentation, l'habillement, le logement et d'autres 

facteurs essentials. Il importe en outre d'elargir les 

possibilites d'echange et de commerce des produits 

alimentaires de base et d'autres biens essentials autant au 

niveau national que sous-regional en vue d'augmenter le 

degre d'autosuffisance collective aux niveaux national et 

sous-regional, 

dl Gestion de la dette et service de la dette: Afin. de liberer 

des ressources · en devises precieuses, il _ importe de mettre 

en· place des -systemes eff icaces de gest ion de la dette. I l 

faud·rait l cet effet notamment evaluer de fagon continue la 

capacite de paiement l court et l long·terme. Il faudrait 

aussi rationaliser l'endettement en utilisant 

essentiel1ement les futurs prets exterieurs pour des 

object! fs producti f·s ayant des rendements rap ides et e leves 

dont une bonne· proportion et sous forme de devises 

etrangeres.· 

II.3.4.2. Instruments et mesures en vue de l'ajustement 

accompagne de transformations. 

Les instruments et me.sure l modifier au cours du processus 

de l'ajustement avec transformation sent recapitules au tableau 

5.1. Ils sont inappl-icables au processus d'ajustement dans les 

pays africains en: raison· des rigidites structurelles des 

economi-es· africa·tnes et des objectifs souhaites en matiere de 

transformat·ion- et d·e devel'oppement soutenu de ces. economi"es. 
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Parmi ces instruments et mesures, on peut citer: 

* Les pratiques . qui entrai'nent de facto une dependance 

excessive a l'egard des mecanismes d11: marche; 

* La privatisation a outrance; 

* Les taux d'interets ajustes a !'inflation; 

* Le-resserrement general du credit; 

* Promotion exclusive des exportations traditionnelles; 

* Suppression totale des subventions~ 

* Devaluation generalisee; 

* Hesures budgetaires deflationnistes en particulier la 

reduction des depenses des depenses publiques. 

En resume, le CARPAS est une reponse de la· CEA au rapport 

BERG. La CEA donne sa· concept·ton· des reformes econom iques qu 'e l le 

· juge necessair-es- 0 et son interpretation des· resultats de presque 

une decennie de stabilisation et·d·'ajustement·en Afr·1que. 

propose enfin "un processus 

"ainsi que les modificat·ion-s 

d'ajustement avec 

a apporter aux 

Le CARPAS 

transformation 

instruments et mesures utilises. L'ajustement devant etre 
11 immerge II dans un cadre· de transformat·1·on a long terme pour qu • i l 

produise des effets positifs durables;-· 

11 identifie quatre groupes d'instruments de politiques et 

de··mesures souhaitables:· 

* Renforcement 

production; 

et diversification de la capacite de 

* Ameltoration du nivea11: de revenu et de son mode de 

repartition; 

*. empl·oi· · du· revenu ·en vue· de··. la satisfaction· des besoins 

essentiels; 
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* Appuis institutionnels. 

Aussi la CEA propose d'integrer dans le bilan de ces 

politiques les effets sociaux. 

Le rapport de la CEA insiste sur les risques de perte de 

souverainete encourus par les .pays africains lies a 
l'accroissement de la contrainte externe, et a la substitution 

des bailleurs de fonds aux Etats dans la formulation des 

politiques et des objectifs. 

La CEA· met enftn l'accent sur le renforcement de la 

cooperation regionale conformement a l'esprit du·PAL (1980). 

Conclusion du troisieme chapitre. 

Le denouement de la dette africa.ine peut etre difficilement 

dissocie de celur de l •ensemble· du Tiers-Honde.' 

Le remboursement de la dette risque d'epuiser et pour 

longtemps les les· moi·ns robustes. non 

remboursement pourrait bien ebranler le systeme financier 

mondial". C'est cette contrad·iction- q.u·'il· faut surmonter. 

· Peut-on se dire que diverses · astuces - entreprises pour 

eponger le probleme de la dette ont reuss1es? 

Certains pensent qu'il ne releve d'une haute moralite que, 

par le Jeu de la dette, les pays riches··fas.sent· l 'acqu·isition de 

quelques· actifs rentables des pays pauvres. 

Le Plan ·Baker avait· au moins l 'origi"nalite de situer le 

probleme de l 'endett·ement dans son veritable contexte qui est 

celui de la cro1ssance. Mais Jes -- moyens suggeres etaient trop 

., 
·, 

' 
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timides pour conduire cette logique a son terme. Trop exclusifs 

aussi puisqu'il s'agissait de faire epauler par les banques 

privees les pays assujettis aux programmes d'ajustement du FMI. 

Le Plan Baker s'est evanoui, la croissance est toujours 
introuvable et le problAme de la dette demeure. 

Le Plan Brady pAche par optimisme lorsqu'il plaide en faveur 

de l'annulation d'une fraction de la dette. 

L'annulation ne serait qu'un "replatrage genareux• certes, 

mais prive de toutes perspectives si les causes essentielles de 

l'endettement structure! disparaissent ou soient neitralfsees. 

Pour une strategie rea.list·e, il' faut- faire une distinction 

entre ·pays· plus·pauvres et d'autres. 

Le pays les moins defavorises de l'Afrique et du Tiers-Monde 

pourraient payer tout ou· partie de leur dette, si 

mondiale connaissait un taux de croi~sance suffisant. 
l'economie 

Trop souvent, les aconomistes et les hommes politiques 

oubl i.ent qu 'on ne peut pas payer sa dette qu' avec des recettes 

d·'exportati'on. -c·•et·a·it pou·rtant· l'essentiel du message de KEYNES 
! 

dans ·•How-- ·pay·· the war ?•·; ....... · 

U5 Keynes s'ftait interrogf, en 1919, sur l'fvaluation de la capacitf de paiement allemande, !ors 

de la discussion sur le montant des rfparations !TraiU de Versailles). n avait Mfini cette 
capaciU comme Hant la difHrence entre les recettes dfgagfes par Jes exportations et le coGt 
des importations. II' disait que "la· capacitf de transfert' d'un pays se dHinit de fa~on 
g!nfrale comme le maxillUJll du revenu global· transf!rable·· a l'Hranger·sans qu'il soit porU 
atteinte au niveau de vie de la population'; · 
Ainsi dans la fonule Y = C + I + X - tt; Keynes situe le revenu maximum transHrable A 
l'Hranger sans que la consommation soit atteinte A I + X - H et la capaciU de paiement A son. 
surplus exportable, c'est-A-dire X - M; six·- N > o·===> le translert est possible sinon le 
remboursement devient impossible, 
Volr Keynes J.M.: Les conslquences !conomiques·de lo paix, 
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Ainsi, le remboursement de la dette de certains pays est 

cincompatible 

depression de 

Sud. 

avec le climat d'austerite g6n6rale done ~e 

la demaride qui regne aujourd'hui, au Nord comme au 

Les exportations de l'Afrique Subsaharienne ne cessent de 

diminuer en valeur r6elle, la chute du cours des produits de base 

en porte la plus grande responsabilite. 

Nous pensons qu'une resolution durable de la dette passe par 

une .accumulation interne qui restreindra 

restructuration_des exterieure. Cela passe par une 

comme object ifs l~ "developpement axe 

la dependance 

economies avec 

sur l'homme, 

l 'etablissement d'un processus auto-entretenu de croissance 

economique et de developpement, 

restructuration des economies 

l 'i-n-t.6gration r6gionale". Cette 

selon la volont6 du PAL et 

completee par celle du CARPAS sera analysee au chapitre dernier 

cavec comme cas specifique, le .Burundi. 
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Chapitre XV= 

R~~1ewion eur une etrat~gie de 

d~ve1oppement soc:io-~c:onomique a 

: ·- . :, 

1 ~ image_ du ·CARPAB ·et. du PAL pour 1e c:as -du 
Bur-un·d·:t • 

'\ 
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1::::5:c::''I:'-· ----'----'---'---'=--=-"'·'""'=-=~c:· ·:::..,:::· :.....:. __ __.:.._ ____ Economle.Burundalse,au·delA de l'1Justell!!llt, 

O.Introduction 

Le r6le 

l'industrie 

dev.e l oppement. 

que doivent jouer successivement !'agriculture 

est fort controverse dans la theorie 

et 

du 

Pour les uns, " l'Afrique ne peut pas conserver sa culture 

en changeant ses techniques de production et en consequence la 

p6rennit6 des civilisations africaines impose le maintien d'une 

civilisation agricole •• 

Pierre Gourou 6crit en l'appuyant que le developpement exige 

qu'on pense " a une meilleure utilisation des sols,.a.u~"PJ'Ob1emes 

ruraux et non industrials· • 2 • Gunnard Myrdal < prix nobel de 

l'economiel constate qu'il 

devienne des le debut un 

developpement des PVD"' et 

est naturel que l'industrialisation 

objectif essential des efforts de 

note que, compte tenu du sous-emploi 

qu'e1le cause, la priorite doit ~tre faite A l'agriculture pour 

deux raisons: 

- D'abord, la plus grande partie de ce qui est necessaire 

_pour accrottre les rendements agricoles outre le travail Jest 

disponibl·e sur place et ne requiert en aucun cas un echange 

exterieur important. 

- Ensui te, on pe.llt ... orJ.en.ter-.l.! indus.tr ial isat ion -.af in-qu.\1;1 l le 

serve les progres de l'agriculture. 

• Molard (R) cit~ par Dia (M): R~fle,ions sur l'~conomie de l'Afrique Noire, Paris, Pr~sence 

africaine, 1960, p.50 

Bourou (P) cit~ par Dia (H),lbidem,P.60 

HYRDAL (6): Le drame de l'Asie, une enqu@te sur la pauvret~ des Nations, Paris, Seuil, 1976, 
P.24 · 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



152 Econ111Dle Burundalse,au-delA de l'aJustet11e11t. 

A l'autre bout se· trouvent les tenants d'une 

industrialisation v6ritable des pays du Tiers-Monde. 

Mo~se Iconi.coff constate que "si l'on admet avec Samir Amin 

que la seule politique .concevable pour les pays appartenant A la 

peripherie est celle de la construction volQn:t.a:!;:.i.~;t~k ··d-'une 

6conomie nationale homogene, autocentre et autodynamique 4 , une 

strategie 

technologies 

Monde15 • 

les privilegiant 

et d'industries de 

A savoir l'implantation de 

pointe s'impose pour le Tiers-

Mamadou Dia va plus loin en disant que" si l'Afrique doit 

deveni-r un Etat moderne, cela ne peut se concevoir qu'autant 

qu'elle s'engagera dans la voie d'une transformation 

industrielle. Se refuser A 

A une.evolution qu'impose 

condamner _ l'Afrique A 

une telle perspective, c'est renoncer 

la structure du monde moderne. C'est 

la misere et ' l'exploitation 

· per,~.t.ue}I.,e,8 • 

A cote de ces tendances quelque peu opposees, G. Destanne de 

Bernis semble conciliant. Il propose l'instauration "d'industries 

industrialisantes " 7 comme seule r6ponse A l'extraversion et A la 

desarticulation interne des economies du Tiers-Monde. Ren6 Dumont 

le complete en disant que" la modernisation d'une agriculture 

irait, partout dans le monde, moins vite si elle etait realisee 
... 

7 

Jconicoff (H l: 

industrielles 
1971,P.578. 

• les sources privilegiees de !'innovation et· les nauvelles options 

du Tiers-11onde "in Revue Ti ers-Honde, Tame XII, N' 47, jui llet-Septembre 

AMIN (Sl: .L'accumulation A l'~chelle mandiale,Paris, Antrapos,1970, P.4 

Dia (M), Op.Cit. P. 60 

Ce soot des industries qui ant pour fanctian ' Ja construction d'un appareil productif ayant 

pour objectif la satisfaction des besoins fandamentaux de la--jlllpul~ti~l'effcrt 
d'investissement doit parter sur certains secteurs capables A travers leurs effets 
d'entra,nement de drainer tout le reste', 
Pour plus de precisions, an lira avec interH Hal:im Ben Hammauda, Caurs de planificatian des 
ressoorces humaines, FSEA, Jl~me Licence ECOPO, 1992, P.19-20. 
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reste agricole et se procure en dehors presque tous ses produits 

fabriques garde un niveau de vie bas •e. Reconnaissant la part 

importante que doit jouer l'industrialisation dans une economie, 

Celso Furtado si•nale que la taille ou du mains les dimensi9ns de 

l'industrie d'une economie ne sont pas necessairement correlees 

avec la niveau de vie dans la mesure 06 les populations 

d'Amerique Latine par -exempl~~disposent malgre le niveau 

d'industrialisation atteint d'un bas niveau de vie 9
• 

En confrontant ces points de vue des uns et des autres au 

CARPAS, on conclura1t que le developpement socio-economique au 

Burundi implique l'integration du monde rural au processus de 

production du secteur industrial.Pour cela, l'analyse des outils 

a mettre en place repondra a la question de savoir la place de 

l'industrie dans une economique agricole comma celle du Burundi. 

Ainsi il sera question dans la 'premiere section d'analyser le 

probleme agricole au Burundi, notamment l'origine 

quelques 

et 

voles 

les 

de man i festat ion.s. .. -.d.e...-_.la~ ... ..ce_r"ise 

solutions probables. Cetta m@me 

deuxieme section a voir le 

socio- economique. 

type 

agricole et 

reflexion nous conduira dans la 
d'inc\us~rie~ 

necessairevpour le developpement 

a -DUMONT (R), Economie agricole dans le monde, Paris,Editions du seuil , 1961,P.70. 

.. Voir Celso Furtado,Le Mythe du developpement economique,Paris,Anthropos, 1976, 
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. ·· Sec.tion I= La crise agricole . au Burundi, 

I. 1. Les manifestations de la crise agricole au Burundi. 

I.1.1. L'evolution discordante entre la - population et 

L·'une des manifestations de la -- crise de ·1,-iagriculture 

burundaise est l'augmentation plus que proporti'Onnelle du taux 

de croissance de la population par rapport celui de la production 

agricole. 

Au Burundi, une telle analyse laisse entrevoir 

une progression de la .population a nourrir plus acceleree 

que celle de la production vi~ri~re devant assurem.1•alimentat1on 

de cette popu•lin-'i.Oa.i-•CQlllme consequence, la rati·o alimentaire 

par habitant se degrade, aul!si bien· quanti tati vement 

que qualitativement. 

' .S.0- . Cette section .qui traite la crise agricole nous a ltl largl!lllent inspirfe par CAVIEZEL (ll et 
FOUGA (Pl,Op.Cit. 
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TABLEAU N° 14 :Evolution de la production vivriere au Burundi de 

1970 a 1986 ( en milliers de tonnes l. 

Pxs Fruits Banane Total Indice 
Cereal Legumi Tuber Feuill base 

Anne neuses cules Legume 
----- ------ ------ ------ ----- ----

1970 171, 8 318 888 49,4 1243,6 2670,9 100 
1971 171, 8 325,6 906,8 54 1275,2 2733,4 102,3 
1972 155,5 294,2 824, 1 49, 1 1147,7 2470,6 92,5 
1973 171, 6 332,6 917,8 55,2 1244 2721, 2 101, 8 
1974 143 269,9 829 45, 1 1284,3 2571, 2 96,2 
1975 179,3 1337,7 ~926,5 I 52,7 11313,4~2820 l 10 ,5j 
1976 182,9 44,9 59,2 57,4 1 44,9 2 89,4 08, 1 
1977 185,5 352,5 964,5 58,4 1376,6 2937,5 109,9 
1978 202 310,6 1149 53,5 1173,6 2888, 6 , 108, 1 
1979 178,8 313,9 988,9 53 1235,6 2770,2 103, 7 
1980 213,7 328 1019 82 1140 2791, 7 104,5 
1981 223,9 340 1059 98 1296 3025,9 113,2 
1982 221 333 1073 93 1272 2992 112 
1983 217 333 1088 95 1213 2948 110,3 
1984 224 273 1174 97 1252 3020 113 
1985 256 349 1218 106 1443 3372,6 126,2 
1986 268 373 1346 111 1497 -- 3595 134,5 
1987 280 376,4 1378,6 116,3 1550,4 3702,3 138,6 

Pxs = production 

Source : Caviezel L. et Fouga P.,L'ajustement 

structurel,l'emploi et la pauvrete au Burundi, 

annexes de statistiques,FSEA,juin 1989,P.73 

Le tableau n°13 ci-dessus montre un taux 

d'accroissement annuel de la production vivriere de 1.83% de 1970 

a 1987. 
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~1~5=6-·----------·-------- Economie Burundaise,au-de!A de l'ajustement. 

TABLEAU N°15: Evolution de la population en milliers. 

-·-------·a· -·~·----
Annee Population au 

31 decembre 
--------· t---· 

1970 3326 
-·-------· 

,_____ ______________ 
1971 3382 

1972 3438 

In 
base 

-
10 ,_ _______ 
10 

1-------
10 

dice 
1970 

0 

---·-----

1, 6 

3,3 

5, 1 

6,8 

8,6 

1, 6 

4,7 

7,7 

1973 3496 
~·-------------

1974 3553 
--------

,_ _______________ 
1975 3613 

1976 3713 

1977 3817 
-------- -----------------

1978 3918 
----

1979 4066 
--

1980 4170 
-----------------

1981 4280 

1982 4397 

1983 4521 
--------- ---------------

1984 4650 
--------- --------------

1985 4782 
--

1986 4922 

10 
----

10 
------

10 

1 1 
------

1 1 
------

1 1 

12 

12 
------

12 

13 

13 

2,2 

5,3 

8,6 

2,2 

----
5,8 

9,8 

3,7 

13 
-------

14 
-----

14 

Source: Caviezel,L. et Fouga, P. jusqu'en 1987 
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Alternative A l'aiustement au Burundi: quels rem!des A la crise agricole au Burundi. 

Par contre,le tableau n°15 nous donne un taux 

d•accroissement annuel moyen de la population de 2,6% qui 

157 

est superieur a celui de la production vivriere.Cela signifie 

purement et simplement que les disponibilites alimentaires 

par tete d'habitant degagees par notre agriculture ne sont pas 

suffisantes pour nourrir la population. Cette situation est la 

cause fait que l'on doit recourir aux aides alimentaires et/ ou 

aux importations des vivres. 

Il est done clair que cette situation tendancielle de la 

production vivriere par tete enfonce le pays dans une veritable 

"crise agricole" qui ne permet en aucun cas le degagement d'un 

surplus accummulable. 

I. 1.2. L'evolution de l'etat nutritionnel. 

La crise se manifeste aussi dans le niveau nutritionnel de 

la population.L'analyse de cette donnee en montre en effet une 

depreciation progressive comme nous le montre le tableau suivant: CODESRIA
 - B
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TABLEAU N°16 :Taux de couverture alimentaire de 1970 a 1987 

------ ----------.--- ---~ 

Annees 

1970 

1971 

1972 
--------

1973 
-------

1974 
----

1975 

1976 

1977 
-----

1978 
--------

1979 
------

1980 
-----

1981 

1982 

1983 
------
1984 
------
1985 

------
1986 
----

1987 
------

L-~~~87_ 

Taux de 
Couvertur Protides Lipi 
alimep:tai 
_L_~ _ _,_ ____ ·-+----

113 133 49 

113 

101 
-------

1 1 1 

97 
----
110 

----
109 

108 
-----
106 

--------
97 

------
99 

------
102 

98 
----

95 

134 

120 
------

130 
-----

109 
------

130 
-----

129 

128 
-------

118 
--------

111 

114 
------

117 
---

112 
------

107 

50 

46 

49 

44 

50 

50 

49 

46 

44 

47 

49 

46 

des GlucJdes 

154 

155 
---- -·-------

138 
-----

._ _________ 
151 

-----· >--·-----
133 

150 
--

149 
---· 1--------

147 
--- ---------

146 
--- --------

132 
--1-

135 
---

139 

134 

130 
------ -------

46 

43 

48 

49 

-----f-· 
91 95 

----- -------
101 1 1 1 

----- ------
105 115 

------- ---
104 114 

103 118 
-------- ----

50 

48 

126 
----- -------

138 
---------

143 
--

143 

141 ___ .._ _______ 
Source:Caviezel,L et Fouga,P.op.cit,pp. 125-126 

--

Besoins 
en calorie 

2530 
.. 

2530 
--------· 

2530 
----------· 

2530 
------

2530 

2530 

2530 
1--------

2530 
1---------

2530 
4---------

2530 
--

2530 
--

2530 
--

2530 
-·------

2530 

2530 
1---------

2530 
-------

2530 
-----

2530 

2530 
~---------J 
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Alternative A l'ajustement au Burundi: quels remedes A la crise agricole au Burundi. 158 

Les apports totaux 

habitant en 1870 a 
passent de 2858 calories par jour et par 

2638 en 1887.Les details montrent un 

desequilibre caracterise par des glucides surabondants,des 

protides globalement en suffisance,mais un deficit chronique en 

lipides et en proteines animales. On remarque en general que le 

taux de couverture alimentaire n'a cesse de diminuer 

depuis 1870 jusqu'en 1887. 

Pour les besoins en calories,le taux de 

couverture qui etait de 113% en 1870 est passe a 104 % 

en 1887.Pour les besoins en protides,le taux de couverture 

passe de 133% tandis que le taux de couverture des besoins en 

glucides passe de 154% a 141%. 

Globalement ces chiffres risquent de faire croire a une 

autosuffisance alimentaire,du moment que la plupart du temps les 

besoins calorifiques sont couverts a 100%.Pourtant cette 

situation cache une autre 

inegales,aussi bien dans 

l'inexistence de stocks de 

moments d'intemperies. 

plus grave a savoir les repartitions 

le temps que dans l'espace,et par 

securite qui pourraient pallier les 

1°Les inegalites regionales. 

Certaines regions du pays sont excedentaires en produits 

alimentaires.Les differences de fertilite et de disponibilite en 

terres cultivables et les differents climats se traduisent par 

des productions inegales.Aussi les bouches a nourrir se 

repartissent inegalement sur le territoire national.Ainsi,il 

n'est pas rare de trouver une region dans l'abondance au moment 

la famine fait rage dans l'autre.Ce phenomene est entretenu par 

des moyens 

l'exploitation 

de transport inadaptes.Le transport 

et le centre de negoce se fait au moyen 

entre 

de la 

tete.Avec cela les echanges inter-regionaux sont fortement 

handicapes.A titre d'exemple, les provinces de l'Est et le Nord 
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.._1::::B.o::0 ____ ..:..__.::c...;... _____ -'-----------·-· EcllllOlli& Burundaise,au-delA de l'ajustelent. 

de la crate .sont ··de ·grands producteur.s de"har,;lco:t~ le Mugamba, le 

Buragane et 1 • Imbo et la . banana dan.s le Mumirwa Nord et le 

Buragane ... et d'autre.s .sont deficita'ire.s comme Bujumbura, 

Mugamba, Butut.si, Kirimiro et pour Buyenzi pour le haricot.il est 

done difficile de parler d'auto.suffi.sance alimentaire lor.squ'une 

partie de popuiation ne mange pas a .sa faim. 

2°Le.s inegalites- individuelle.s. 

--·-"'~ -.--Ce~J.D.s..,..:-m.enage.s ne .sont . pas capable.s de produire ou 

d'acheter la nourriture nece.ssaire a. leur.s besoins, le.s 

-ressources par expl'oitat.ion n~etant pas· homog~ne.s( taille 

d·'exploitation • main d'oeuvre di.sponible·, fertilite· des .sol.s, 

·revenu.s monetai're.s, ... ). Par con.sequent, on ne peut pas prevoir 

qu 'une amEil !oration globale de la .situatio_ri al imentaire 

atteindrait automatiquement le.s manages le.s plus v1dnerable.s qui 

•&,.-•. -, .sollt .ceux-la meme.s qui connais.sent l:e.s contraintes de production 

le.s plus acca·blante.s· et :les revenu.s les. plus faible.s. Ain.si, on 

vo it q u' i 1 .sera it opportun ,ie· ·met tre en p 1 ace un e po lit i q ue axee 

.sur la securite alimentaire individuelle, une politrque dont 

l 'objectif .primordial .serait- le relevement de la production et 

/ou du revenu monetaire des -manages le.s .pfii.s vulnerable.s au 

niveau nutriti·onnel. 

A c6te de ces de.sequili,res tani regionaux qu'individuel.s,un 

-autre probleme est que · le.s di.spon i bil i te.s al i men ta i re.s ne .sont 

uni·formement reparties .sur le.s ·12.moi.s de l'annee.De par sa 

nature,la production agrieole est .sai.sonniere.On observe alor.s 

une relative abondance pendant la cour"te periode qui suit 

directement la recolte tandi.s que celle·-qu·i precede la recolte 

qu'on appelle periode de ·-.soudure est caracteri.see par une £:ani'ine 

durement res.senti-e par. la population.L•·all'to.suff.i.sance alimentaire 

" I 
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· Alternative A J'ajustement au Burundi: quels rl!il~des a. la .. crise agdcole au llurundi, -·161 

n'existe pas du moment que la population est affame une par·tie de 

}!annee. 

3~.lnexistence ou- .faibfe ma,rge- de secur4te alimenta·ire. 

L>:eq.uilibre du moment exclut toute 

pays ne peut pas affirmer: avoir 
marge de securite car un..,""'"""'·""' 

atteint l'autosuffisance 

alimentaire lorsqu'il ne couvre a peine que les besoins de . la 

POP\llation sans degager · un surplus- tant de securite que 

comm·erci al fsa b le; 

Au Burundi, une intemperie cl imatique qui reduit la 

product ion. d 'une . sa-i son .est ressent i e comme une catastrophe par 

la population, Ju~tement .i cause -de· l·' inextstenc.e d 'un stock de 

. I.1.3.Le .recours aux importa·tions alimentaires 

Pour completer les dispon i bi 1 i tes al 1mentair1:1s et am~liorer· 

la situation nutrtt·ionnelle· de Ja· popul.atiQn,:les importations 

sont·. un pal f-iat·if n.on- n.g;gl-igea-bl'e.··El'les --permettent· de co_mbler le 

-'·.-"vide 0la:1sser· par ies product'ion.S"ViVrieres locales insuffi.santes 

ei de subveni·r aux exigenc~s· d·'un··nouveau ·modele· de consommat·1on 

N~anmoins,ces importations'· alimentai:r-es constituent· une autre 

man i r'esta t t-orr de 1 a ·cri se· agr i co·le. 

Comme nous l'avons vu dans le premier chapitre premier,le 

Burundi ne dispose pas de devises en suffisance. Le fait qu'il 

.soit oblige de depen.ser 1e-'peu·qu'i'l· .a a ·1·•tmportat·ton de· 

-viv-res.,- alor.s qu-•ei1es 
'"" , ..... ,,., .. 

.auraient ·.pu ·serv•ir·.dan•s· 1-',.importation 

d.' infrastructures et · autres materiaux q·ue le pays ne peut pas 

. produ:ire mont're ,que ·c 'est .·une''iJ4,tcuaJ;c_iJU:i,"'de· cri'.se. Cette .situation· 

" 
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Ecooolie Burundali;e1 au-deU de I' aJustl!llellt, 

est qualifiee .de 

·la population 

crise }!arce qu'il est irrealiste qu•un pays dont 

est 95% agricole soit oblige de recourir a 
l'importation pour combler ses besoins alimentaires. 

-Le tableau n° 17 nous donne une progression des importations 

aiimentaires du Burund:·i que se soit ·en quantite ou en ·valeur de 

1970 a 1987.En dix sept ans,les importations alimentaires sont 

passees de 18-~668::,ton,a,es a 43. 259 tonnes, soi t un accroissement de 

plus de 100%. 

TABLEAU N°17:Importations de produits alimentaires au 
·,: 

Buruncfi de 1970 a. 1980. · .,,; 

---- -----------·~--------~----------
Annee Importations 

en valeur 
(million de 
FBu courant 

<----- -----------
1970 340,9 

Importations 
e.n volume(Tl 

18.669 

Total des import 
(million de FBu 

courantl 

1956, 1 

Part d;T 
import J 

aliment 
import 

total 

17,4 
---- ·-+--------

___ ,... ____ _ 
1971 993,8 22. 906 2618,9 37,9 

L..------

1972 665,9 13.588 2736,4 24,3 

1973 519,5 17.868 2495,6 20,8 

<---- -----------
1974 840,2 14.365 3395,6 24,7 

+------------
1975 892,7 16.972 4855,6 18,4 

<-----~<------·-----·-·--
1976 1034,9 19.813 5023 20,8 

<-----~-----------
1977 1535,2 24.565 6866,2 22,4 

'------1----------- --------- ------------~ 
1978 1835,6 33.265 8842,5 20,7 

-------~------------
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Alternative A l'ajustement au Burundi: quels remedes A la crise agricole au Burundi, 

1979 2834,6 33.621 13720,5 20,6 

~-----· I--·------- ---- ------- ----
1980 2893,7 35.762 15109,3 19, 1 

~----1------------ ------ -------------- -------
1981 2881 41. 684 14509,4 19,8 

•· --------
1982 3444,5 36.331 19280 17,8 

1-- ----
1983 2505,7 41.517 17074,9 14,7 

---------- ------------ ------
1984 3233,6 50.641 22383 14,4 

" ----- ------------ ---
1985 3818,6 44.002 22754 16,8 

----
1986 2963,6 43.259 23194,5 12,8 

~----·+-· --------- -------------
1987 3282,5 43.031 25465,3 12, 9 

-----· ~---------- ---------- ----------

Source:Caviezel,L.et Fouga,P.,op,cit.,p.35 

B.R.B.,Bulletin trimestriel,n°107,decembre 1988 
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La part des importations alimentaires dans les importations 

globales est reste assez importante sur toute la periode I en 

moyenne annuelle 20% ).C'est done une "saignee" dans le peu de 

devises dont dispose le pays et sur lesquelles !'acquisition de 

biens en capital depend pour alimenter l'outil de l'appareil de 

production. 

Du moment que les couts de production sont relativement tres 

eleves,la protection de notre marche est indispensable.A titre 

d'exemple nous pouvons citer le sucre dont la production est 

encore a ses debuts alors que le sucre imports est des fois 
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-"1"'6'-'4"---------------------- Economie Burundaise,au-deU de l'ajustement, 

subventionne.Ainsi, il est difficile de comprimer certains coUts 

d'exploitation de la SOSUMO qui fait que son sucre soit alors 

produit tres cher les premieres annees et ne peut done affronter 

les prix du marche mondial. 

La promotion de notre agriculture va done de pair avec une 

bonne politique douaniere et fiscale visant la protection de nos 

producteurs. 

I.1.4.L'aide alimentaire 

L'aide alimentaire est une des grandes manifestations de la 

crise agricole car elle denote la faible capacite du pays a 

nourrir sa population. 

Au Burundi, l'aide alimentaire s'adresse a certaines groupes 

sociaux,Cecoles hopitaux,centres des handicapes ... l,meme si son 

importance reste faible comparee a la production vivriere 

totale,il n'empeche qu'elle est la qu'elle demontre 

l'insuffisance de l'offre agricole interieure. 

Le Burundi etant un pays essentiellement agricole avec 95% 

de la population active qui s'y attelle et la majeur partie de 

ses terres C90%l2 servant de support aux cultures vivrieres,il ne 

semble pas logique que le pays puisse tendre la main vers une 

quelconque aide alimentaire. 

En plus,l'aide alimentaire garde un caractere non valorisant 

pour la nation et favorise l'importation d'un nouveau modele de 

consommation. 

L'aide alimentaire en particulier est souvent liee a de 

multiples contraintes qui font perdre l'independance au pays qui 
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Alternative a l'ajustement au Burundi: quels remedes A la crise agricole au Burundi. 165 

la re9oit.S0n octroi s'accompagne generalement de conditions qui 

vont jusqu'a l'ingerence 

beneficiaire. 

dans la vie politique du pays 

TABLEAU. N°18:Evolution de l'aide alimentaire au Burundi de 

1971/72 a 1987/1988. 

Produits 

Annees 

Ens.des cereales Produits 
en 

milliers de 
tonnes 

Aut 

Laitiers en 
Tonnes 

Tot Ble Riz res Poudre Autres 

Huiles 
vegetales Total 

en tonnes Tonnes 

---·f----·1--------t------- --------- ------

1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 
1975-76 
1976-77 
1977-78 
1978-79 
1979-80 
1980-81 
1981-82 
1982-83 
1983-84 
1984-85 
1985-86 
1986-87 
1987-88 

2,6 
2 
1, 2 
5,5 
3,4 
5,9 
4,2 
1, 6 
8,3 
12 
9 
6,6 
11 
17 
5,5 
2, 1 
4,3 

2,3 
1, 6 
1 
5,2 
2 
4,2 
2,4 
12, 
7, 
11 

8,6 
3,4 

9 
13 
3,9 
0,.2 
4 

0,3 
0,4 
0,2 
0,3 

0,1 1,3 
0, 1 1, 6 

1, 8 
3,7 
1 
0,6 
0,4 

3 0,3 
2,4 

3,9 
1,6 0, 1 
1, 9 
0,3 

341 
504 

1425 
751 

1645 
1472 
933 

3095 
1341 
503 
148 

--·~---~----~-----~ 

91 
174 
118 

5 
4 
2 

12 
28 
16 
20 
10 

Source:FAO,"Aide alimentaire en chiffres" 
1984,pp.42,46,50,54,58,62 
FAO,"Aide alimentaire en chiffres'' 

1989,pp.48,52,56,62,66,70,74 

351 
866 
538 
878 
710 
819 
273 

1462 
1132 

3 
45 

2600 
2000 
1200 
3400 
5900 

4983 
17544 
10361 
13324 
11359 
8893 

12618 
21685 

7991 
2626 
4503 

Les donnees du tableau n°5 ci-apres revelent que l'aide est 

dominee par le ble et le riz ainsi que les produits laitiers et 

les huiles vegetales. 
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166 Economle Burundaise,au-del~ de l'aJustement, 

.. ~·annee 1984-/85<·,s'est caract_eri'se~:s,- par une . augmentation 

anormale ·de l 'aide- a·l'imentaire-,su·ite, aux i-ntemperies climatiques 

de l 'an nee 1984 (la grande,-,--sa:1.son, . ..seohe~q.1u ·. --debute normal ement 

fin Mai debut Juin a commence-mi-Avril en 1984. 

En definitive, l'on pourrait dire que compter sur 

l'exterieur pour couvrir les- besoins alimentaires de la 

population ~st une situation dangereuse que ce soit l'aide ou 

l'importation.11 importe alors de voir les voles et moyens 

d'augmenter. 1a production agricole locale. 

I .-2. Or-i.gines.,_.,,,..., 

1;2.J. Quelgues contraintes liees au monde rural. 

I.2.1.1.La pression demographi'gue. 

· Le Burundi est tres peuple· avec une popu·lation de 5. 500. OOO 

habitants,un taux d'accroi"ssement annual de 3.06 %, une fecondite 

de 7 enfants par femme .. , une esperance·- d_e vie en augmentation. 

Toute chose restant ega·le par ailleurs, le Burundi aur_a une 

, . ..,.,.p_gp.u1ation .. de 14.212-.000 habitants en l'an 2015 avec U:ne densite 

de 510 -habit·ants au Km2 • •. Les terres disponibles sont ainsi de 

plu·s, en plus rares ""· Les act tons a mener pour que les systemes de 

production agricoles- puissent degager dans l 'avenir les surpius 

de "production et l 'a11:gmentation de la· productivite des terres 

,,M&-0 s' 1-mposent·. Paral-lelement, des efforts dans la limitation des 

11.' -

12 

Conseil ~conomique et Social, SyntMse de rapport,BuJumbura, d~c. 1'1'10, P, 3. 

Hinist~re du Plan,V~me PODES, Ibidem .p;l:iS. 

II y a pourtant certaines disparitl eiitre les r~gions avec celles de mains de 70 hab/Km' dans 
les confins orientaux et de plus de 350 hab/Kml sur- certaines collines du Buyenzi et du 
Kirimira. Vair Ace propos Caviezel ll) et Fouga IP>,Op.Cit.P.69 · 

.. ' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Alternative AJ~e9t-,au_BurU11di: quels_ remedes Ua crise agricole au Burundi_. 167 

naissances doivent ~tre manes. 11 faudrait pour cela relever dans 

l'urgence la mentalite traditionnelle pro-nataliste et mener une 

politique A outrance une politique de limitation des naissances. 

1.2. 1.2.La baisse des rendements 

Les .rendements des principales cultures vivriAres ont baisse 

ou stagne depuis une V,IJl&,'taJ,ne ... d'annees comme. nous le montre le 
tableau· suivant:-

TABLEAU N°18:Rendements des principales cultures 

de 1940a 1985:kg/ha 

- . -· - -. -- .......... ·• --- ... 
Cu-lture· 1940 · J9~_c,~,; .,.,,1959 -. 1982 

.. . 
. ----·------ -·------ -· 

Hals . 840 900 800-1400 -· 800 
---·,~·--{ :::-:.:.--.: _.., 

.. 
Sorgho 990 1085 600-1300•· 7.80 .. 

~- --- . . -
Eleusine 475 555 400.,..-700·· 450 

"'" ... 

--.. 
1985 

··-· 
800 ' 

980 ... 

--
450 

. . ..,. s:. ----·"' -
Hari:cot· 700 640· 400-900· 800 .. 800 -· - . ·-· ...• -,. -. 

-.:ret·it I " 
.-

885 715 ;600-1000 550 550' .. 
pois .. 

------ ... .... ~- " ,' -- -------· 
Patate 6190 6530 7500· 5240 5240 -- . 

·douce· . 

---·---- --
Manioc 6500 7365 - . ·-raooo 0

6370 
... 

6376 . 
:·-~ 

. 

l'omme ..de -- 7855. ···--· 8865:. 3000,dOOO· 5700 5700 . 
terre I .. ,. . - ···-

Source: Ndimira,P.F.,Evolution de }'agriculture de la periode 
coloniale jusgu'i nos Jours. Bujumbura,mars· 1989',pp.21,48 
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168 EconOMie Burundaise,au-del~ de l'ajuste11e11t 

L'accroissement de la productivite 

l'intensification est possible et semble etre 

par la voie de 

une alternative a 
---=-1a crise des rendements qui secoue notre sol.De cette 

produits seraient concurrentiels sur le 
fa9on,nos 

marche 

international.Comment se manifeste cette crise des' rendements? 

Les rendements actuals sont obt.enus moyennant un effort plus 

accru que par le passe,et le plus souvent au detriment de la 

fertilite du sol.La jachere q.ui etait jadis possible est 

difficilement· envisageable-aujourd'hui- d-u-.fa1t de iaMchute cl.e 1a 

· - -,.,-Pl'.od.uc.:t..ivite . qui· induit l 'accroissement des surfaces a 
cultiver.Ce phenomene illustre bien la· crise,. agricole dont la 

cause est. la degradat-t on des -so l--s 1 "'·. 

L'agriculture burundaise souffre d'une grande faiblesse 

de· la· productivite· du travail. Son· augmentation semble etre une 

des VO ies. d 'augmentation~ du revenu- paysan. .. .. 

•"' · -Voir -ll!lllllllll. .. lfl ,Ibidem, 
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Alternative & l'aJuatetent au BurundllquelB re116dea A la crlse aqricole? 169 

I.2.1.3. Agriculture de subsistance. 

Au Burundi seule la commercialisation des industrielles ( 

cafe,the, coton lest bien organisee. Les produ1ts vivriers 

sont fortement autoconsommes a plus de 90 %. Selon une enquete 

menee par le s.N.E.S, la partie·commercialisee represente sur 

la periode t970-87, seul.ement-7 %·du.total du vivrter en 

volume 1 4 • 

Ce.tte situation de l 'autosubststance de l 'economie reste 

preoccupante. En effet, notre pays n 'est pas riche-.en-.. sous,:J:iol 

et la seule richesse est autoconsommee. Le developpement est 

atnsi difficilement ou pas envtsageable tant que l'agriculture 

ne pourra pas degager du.surplus accumulable. 

Il faudrait done stimuler ·le paysan pour qu'il produise pour 

le present et pour le futur vta la commerct-al·tsation, d'ou un 

autre ·probleme, celui de l'a monetarisat·ton. Cette · faible 

monetartsation ··· entraine a son tour un marche interieur tres 

etroit ne pouvant pas stimuler la production et non pius 

permettre les echanges tnter-reglonaux. 11 faudrait a tout 

pr ix etendre le -·marche et l 'on y reviendra lorsqu • i l s 'agtra 

d'etudter la politique des prtx agrtco~:. ~; - .... 

·I c 2. 1. 4. Enc lavement interne et externe. 

L'enclavement externe est un grand facteur de blocage au 

Burundi. En effet, les delais de transport sont tres allonges 

avec un surcoilt estime a 30 ou 40 % de la valeur de toutes les 

_transact ions 1
"'. 

L'enclavement interne se traduit par un manque flagrant 

d'echanges agricoles entre les regions. Cela est du d'une part 

au·· iitanque qu·' i l. faudrait 

CAVIEZEL (U,, FCJ.JSA (Pl., DI>• cit,, p. 72. 

Ibidem; p. 77. 
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developper. D'autre part, un grand- probleme se situe au niveau 

de I ''organisation. Il n 'y -a pas · en effet · de flux de 

marciiandises ( pouvant etre realises par de groupages-de types 

cooperatifs let pire encore pas de centrales d'achats de 

consommation 1
"'. ·ll--='"faudr,ai:t... a, notre avis changer ce 

fonctionnement de l'economie en milieu rural en introduisant 

des cooperatives de production en amont et 

en aval avec un systeme de prix incitant 

C'est par cette voie qu'on pourra degager 

financera le developpement. 

des debouches surs 

a la production. 

le surplus qui 

I.2.1.5.Faiblesse de !'industrialisation rurale. 

L'agriculture occupe une place 

l • ec·on·om i e· ·au Burundi. • El i e -_ con tr i bue 
de premier plan dans 

pour environ 50 % du 
PIB, 94 % des recettes 

encore a nourri'r to)lte 

d'exportations. 

la population 

L'agricul-ture 

du· Burundi 

parvient 

mais cat 

-- --e.qu,iJ:t.brs, est constamment · menace. La· deterioration de· nos sols 

conjuguee a une pression de plus en plus 

la population risque de compromettre 

-precaires.Au vu de tout 9a, nous pensons 

forte et continue de 

ces resultats deja 

agricole est une priorite -des priorites 

que le developpement 

sur lesquelles il 

faudrait axer la politique economique. On verra successivement 

dans cette section quelques domaines ou il faudrait focaliser 

les efforts 

politique des 

·agricole. 

a savotr''" 1,a 

prix agricoles 

-pol i tique 

et le 

d'investissement,la 

probleme du credit 

' ·' 

"'• Nous ne rejoignons pas corop!Hement J.B. Say lorsqu'il disait que 1 'offre crfe sa propre 

__ ---,~Manrle-·11an:e que d'une part celle-ci n'est pas connu ( faute de circuits de 
· ""'"''" commercialisation) et d'autre part m~me si elle ttait connue, elle serait · for-t peu· 

solvable du fait_de la faiblesse des revenus·agricoles. 
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I. 2. 2. La politique economique et le deve·foppement a'ji;ricole: 

1.2.2.1.La politique.d'.t·n-ves'l;H;sament agricole. 

Depuis le premier plan quinquennal de developpement 

economique et. social. ( 1968- 1972 )jusqu'au plus recent (1988-

1992 ), le gouvernement doit satisfaire deux objectifs de 

developpement agricole D'une part, satisfaire les besoins 

d'une - 'j:,opuia-fion eri -- pl'eine croissance· · (" taux de croissance 

annuel le de· 3, 06%) · et de:gager· un surplus commercial isable et 

d'autre · part,· respecter · I 'exigence de l 'equilibre de ~a-,.... ., .. 

balance de· paiements par l·'entremi'se des cultures 

d'exportations. 

Ces deux objectifs sont concurrents plus que jamais avec 

la crise economique dont la gestion est-confiee aux PAS qui 

visent en premier lieu la promotion des exportations. Notre 

objectii"' etan.t d'anaiyser sur queile priorite. axer. la 

,politique· economique du Burundi, nous allons tout d 'abord 

analyser l 'investissement alloue,..a-01,.!.agri'culture a travers les 

plans quinquennaux. 

Nous tenons a s.ouligner que l'etude sera globale et qu'il 

portera sur la periode 1968-1992 < ler· au 5ame PQDES). 

Le tableau-· suivant montre l'investissement. alloue au 

·secteur agricole de 1968 au 1992. 

'. 
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TABLEAU N'l9: Previsions d'investisse111ents publics dans le secteur agricole (en millions de FBu courantsl de 
1968 A 1m. 

Periodes (I) (2) 

Branches 1968-72 'l. 1973-77 'l. 

Culiures vi vri ~res 10.5 .. 0.06 369.0 3.46 

Elevage, p~che 
syl vicul ture 1357,B 7.75 433.1 3.8 

Cultures d'eKpor-
tation 3481.5 19.90 1236.6 10.77 

- --- --·-
Developpe111ent 
rural integre 6389.7 31,,51 958.3 8.37 

Secteur · agri col e 11239.5 64.22 · 3024.0 26.4 

Total des inves-
.. tissements publics 17500 100. 11454.1 100 

Source:· (I) !er P.O.D.E-.S;, pp. 543-557 · 
12) 2~ P,Q,D,E,S., pp. 34-35 

.,.,,-; _ --~,;---- t3l 3~ P, !l, D.E. S., pp. 131 
14) 4~ P.!l.D.E.S., pp. 194 
15) 5~ P.!l,D,E,S., pp. 134 

(3) 

1978-82 

3000.0 

.4200.0 

2000.0 

. 

5000.0 

14200.0 

67200 .. 

(4) ,,i .. :.:=--::-.-.:: ,: .. ,. - 1968-lm . 

'l. 1983-87 'l. 1988-92 1. '); 

4,42 3740.0 3.4 4635,4 2.08 11781,9 2.76 

6.23 5450.0 5.1 8509.3 K:02 '*950.2 4.67 

2,95 m1.o 2,8 15398.9 6.92 25114 5.88 

7.40 12284.0 11,5 39381 17,5 64013 15.01 
. -· _--", __ ,. .. 

21.0 24471.0 22,8 67924.6 30.53 120859, I 28.34 

100 107400 100 222474.9 100 426426 100 --

Ill, 12), (3), (4), Harindogo Frederic, le role de-l'agriculture dans le developpelllent du Burundi, FSEA, 
septembre 1988, p.14. 

Du tableau .precedent, nous voyons que le secteur agricole 1 

n'occupe que 28.341, des previsions d'investissements en moyenne 

annuel le. Au sei n de ce secteur, 1 a branche " Devel oppement r·ural 

integre " 2 occupe une place preponderante av!,:!c 15. lX du totaI·- · 

1 Par secteur agricole, on entendra la p~che, la sylviculture,l'agriculture et l'elevage. Les 

details sont A voir in Harindogo (F l; Op.Cit.P 31-24. 

la notion de 'developpe111ent rural: -.i.~gre,:~t. tr~s vague et englobe souvent les services de 

communications tels que les infrastructures routUres et divers services sociauK tels que les 
ecoles, les hopitaux .-.. qui ont· pourtant leur part dans chaque plan quinquennal, 
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des investissements prevus, soi-t· 53%- du secieui-· agrtcole.Le.s­

cultures vivrieres· sont:,. une part· - tres mini-me avec 2. 76% des 

..-- investissments publ ics-- totaux· et 9. 74% des invest issements du 

secteur agricole. Par centre, !'agriculture 

lotie avec 20.77% tandis que l'elevage, 

sylviculture sont dotes de 16.50% 

d'investissements agricoles. 

de rente est mieux 

la p~che et la 

des previsions 

Si on compare par rapport aux investissements totaux, les 

cultures vivrieres sont en derniere position avec 2.76%, les 

cultui::~..:.!lo-~.exportations accaparent plus du double· des cultures 

v1vrieres avec 5.88%, le ·"developpement rural integre "occupe 

la premiere place avec 15.01%. 

Si on analyse les differents plans, on voit que seul le 

premier plan- est quelque peu consequent avec le -discours 

politique. En effet, le secteur agricole occupe 64.22% mais la 

aussi' ie SOUCi --de satisfaire --ie march"J externe est flagrant 

car les cultures vivrieres n'occupent que 0.06% alors que les. 

cultures d 'exportat·ions occupent 19. 9.Q!:'{,·..:;,._._. ___ -,-

Avec le. deuxieme plan ( 1973-1977) commence l'ecart entre 

le discours et le suivi. Le secteur agricole voit son 

importance diminuer passant de 64.22% a 26.40% des 

invest issements totaux- et toujours les cultures d 'exportations 

"pr~dominent les cu:itiires vivrieres ( 10.77% contre 3.46%). 

Le troisieme plan voit l~s cultures vivrieres surpasser 

pour la pr.emiere les cultures d·'export.a:tri~c-e -t4..:,.42% contra· 

2.95%) tandis que globalement les previsions d'investissements 

dans le secteur agricole chutent toujours ( de 26.40% pour le 

2eme plan a 21% pour le 3eme >·. 

Pour le quatrieme plan ( 1983-1987), il y aura une 

legere modificati.on mais avec toutes le-s tendances que le 3eme 

plan. 
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Avec le cinquieme plan ( 1988-1992 ), les cultures 

d'exportations 

ntveau des 

2. 08%) •<;>. 

surpass~nt de 

pr.evisions 

nouveau les cultures vtvrieres au 

d'investtssements (6.92% contre 

~e tour d'.horizon sur le secteur agricole nous montre ·qU6" ~~--· 

le secteur vivrier est· neglige par rapport aJ1x· cultures. 

appelle · plusieurs d'exportations. Cette repartition 

interrogations sur les 

Burundi. Or, on sait que 

~dans le monde rural et en 

possi·bi l i tes d 'accumulation interne au 

pres de 90% de la population vivent 

tirent leur revenu, le secteur rural 

demeure la base de l'economie burundaise avec un PIB qui 

represente en moyenne annuelle 60%·du PIB tot:a}, aux-co~s.<ie.s. 

facteurs20 • 

Ainsi, nous 

investissement en 

nous permettons 

signalant. qu'un 

de conclure ce volet 

changement dans cette 

repartition s'impose. Par consequent, il faut que l'importance 

-re}atiVe a}}ouee ·au-secteur--agriCO}e d'abord SOit reconnue en 

general. et aux cultures vivrieres en parttculier. A defaut de 

cela , on risque · de rester·-dans.--'"'1D§r-..,eponomie de subsistance 

qui ne permet·· pas. ·un surplus- commercial isable avec -tou.tes les 

consequences· nefastes qui en decoulent~· 

Aussi , quelques contraintes liees au monde rural sont a 
relever afin d'y apporter .des voies de solution. 

Le milieu rural burundais est tres faiblement 

:industriali-se. -Les ract-ei'urs ·-}fe pr-ociu-ction--· < notamment les 

intrants agricoles~.,>-. -.e;t..~s btens de consommatfon reclames par 

... 

20 

On comprendra bien cette situation car le Burundi s'ftant engagf A appliquer un PAS en 

1986, le plan quinquennal ne pouvait se passer de promouvoir les exportations qui est la 
prioriU de base du FNI A travers sa solvabiliU qui guide les politiques fconomiques des 
pays endettfs dans les annfes 1980,· 

19,J!l.'/i,'f,JJ",e du PI an, V~me PI an Oui nquennal de dlveloppement fconomi que et social , 1988-
·•.;;.:. 
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la paysanneri·e sont importes·. 

Pourtant, il e.xiste un ensemble d'artisans en particulier 

les menuisiers, les magons, les forgerons formes sur le tas 

qui sont une potentialite enorme pour le secteur industriel 

rural.Cette notion sera traitee plus en profondeur a la 

section deuxieme. 

-·i.2·:-2.2. La politigue des prix agricoles. 

Une politi.que des prix agricoles vise a fo.urnir au monde 

agri'cole un niveau· de vie compatible avec les niveaux de vie 

de l 'ensembl·e < du pays. Ainsi, la preoccupation des 

pouvoirs publics est d'assurer 

producteurs. 
un prix remunerateur aux 

Cette sous~section s'interessera .sur les prix des 
produits vivriers etant eniendu· que le gouvernement 

s'interesse plus aux produits d'exportation qui est meme la 

volonte des·· ··bai.l.l.EtUr.~ fends } et delaissent l.es produits 

vivriers. 

' En 1978, le· commerce des produits Vi·Vriers avait ete 

reglemente a travers la creation d'une societe para-publique 

de stockage et de commercialisation des produits vivriers 

(SOBECOV t. L'objectif qui lui etait -assignee etait de 

stabilise-r fei prix agricoles. f.a SOBECOV changera de "nom 

d'abord· .en l987·pou1,p~ree·:s0SOGESA~pui-s ·.sera dissoute· en 19821 • 

La production· est largement· influencee par la variable 

,,,. 
La SOBECOV achetait au producteur A un prix pr~alablement fix~ par I 'Etat. ParalUlement, 

l'intermldiaire priv~ qui voulait concurrencer la SOBECOV accardait aux agriculteurs un 
prix Ugtrement ·sup~rieur au prix afficiel, Ceci· fut a la base de l '~chec de la SOBECOV 
puisque le producteur prH~rait · vendre sa production au priv~ qu'a la socHH. Ceci a 
aboutit a la hausse des prix, a la p~nurie et de fortes sp~culatians ( ce que Jes pouvairs 

publics avaient voulu ~viter. 
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prix 6tant donn6 que les superficies cultiv6es s'amenuisent de 

plus en plus. D'ou il faut une politique de prix agricoles 

afin d'atteindre les objectifs de d6veloppement qu•on 

s'assigne dans la politique 6conomique nationale. 

- La n6cessite -d'une politigue aa6guate ,fes prix 

agricoles. 

--Les. pouvo-irs publics devraient favoriser les producteurs 

dans· la recherche du meilleur revenu possible de leur 

production. Cette intervention serait de caractere i changer 

certaines structures notamment par 

- La mise en place d'un systeme d'information sur la 

commercialisation des produits vivriers. Cette 

informati"on serait par exeniple } 'evolution des prix, 

des marges, 1'6tat des stocks, les previsions des 

r8co 1 tes., . . .. "'~- -~, ........ ;-. 

- La modernisation des infrastructures notamment 

dans le domatne du transport. 

La formation des coop6ratives des produits 

vivriers assurant tant la production · que la 

commercialisation. 

-11 est i souligner qu:e les prix des produits·· vivriers 

sont difficiles i f-ixer tant que les structures de production 

ne sont pas modifiees. Le fait que· seuls les .prix des produits 

d'exportation soient r6glement6s renforce l'extraversion de 

notre 6conomie. Une des -consequences facheuses est que le 

monde rural se tourne vers les cultures d'exportation 

procurant l'argent et l'agriculture vivriere est r6legu6e au 

simple r6le de subsistance. D'ou 1iimposs1bii1t,. 

d'accumulation i long terme et done pas de developpement. 

--.Yh- .-pr.o.ductivite agricole est· influencee par plusieurs 

facteurs. Apres les. investissements, les prix, analysons le 

probleme du cr6dit agricole. 
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I. 2. 2. 3. Le probleme du credit agr ico le au. Burundi·. 

-•- ·,Dans . ..la-plupart des pays en developpement, le credit 

est necessaire aux programmes de developpement rural octroye 

par les etablissements de credits publics ou sous le contr6le 

de l'Etat 

d'avoirs 

qui exigent habituellement des garanties 

tangibles.Dans ces conditions, le 

sous forme 

credit est 

generalement alloue non d'apres fes besoins des-expl'oitants'oii 

les perspectives d'accroissement net de leur production mais 

--d'sa.pres.."J.~s garanties · naturelles que demandent d'ordinaire les 
banquiers" 

Ce constat est tres valable pour la situation burundaise. 

Malheureusement, on sait que l 'in1'ensificat·ion de la 

production agricole par le recours l une certaine quantite 

d I intrants caracteri·Sti_ques d;une- agr tcui t:ure ~ moderne. suppose 

le· passage de l'agri'culture de subsistance lune agriculture· 

commerciale. 11 e.itt"~es,--,,lors-· Indispensable de· disposer du 

capital pour financer · les .activites· de producti'on agricole. 

L'inexistence du credit agricole e•t l'une des facteurs 

limitant la ·production agricole. ·L • agriculture vivriere 

burundaise en grande partie d'autosubsistance ne permet pas au 
paysan de se procurer un revenu en esp<aces. La · capac it.;, 

d'epargne est par consequent tres restreinte et le paysan ne 

parvien.t pas a intensifier-. ~n-,-.-...agrH::ulture. Ainsi, les 

exploitations agricoles burundaises repondent l la formule du 

cercle vicieux de· Wins-l·ow"'" que voici : 

- ---- ::a~ FAD, un·nouveau sysUme de cr!dit agricole, le cr!dit associ! A la coop!ration et A la 

vulgarisation agricole, Rome, 1964, P. I 

llinslow !Pl cit! par MY!lDllL, §,lb!orie de la croissance !conomique, Paris, Hayot, 1967
1 "'- .... _ 
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Faible dotation en Faible DUicit ou faiblesse j 1 -
facteurs de production production du surplus commercialisable·I 

.. ;:~--..,~-,.-c:;.'_·7,1~::.~-:·-· .-

· Faible productiviU lnsuffisance ou manque 
des facteurs de production de moyens financiers 

., 
-· 

. Absence d'investissement .....;,.;:,.,.••'"!'""-;;~,;.r:~ F11anque ou insu/fisance 
de l'fpargne 

On Voit que la. faiblesse en dot.at.ion de facteurs de 
production est a la ·fois cause .et effet negatif d'autres 
facteurs negatifs. Ce defi· ne peut· et.re ·--releve que par 

l'intensification agricole qui implique du }'intensification 

.,,,.... ... ~qui·-imp-l·fque du -"· hot money· "·agricole .. D'ml la necessite du --=-
credit agricole. Ce capital viendrait rompre ce cercle Vi~ieux 

en augment.ant la productivite des facteurs de production· et 

ainsi de la product·1on et le cercle serait transforme en une 

multiplication de type keynesien .. · 

Selcin ·la- FAO-- 24 ,- ie credit agricole doit avoir des 

mesures d • accompagnement notamment la vulga-r isat ion et la 

commercial !"sat ion·. _ .... _. 
·~c?"::...--- • 

F'4 FAD, Rapport sur le centre de dfveloppement sur le crfdit agricole·- pour l'Afrique,. Rome, 

1963,P.14. 
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- Obstacles au. financement de I '.agriculture burundaise. 

* Car.a-&.te-1'.istigues de I 'agriculture burundaise. 

La production agricole est a la 90 % environ 
autoconsommee .Cette structure ne permet pas de degager 

1 1epargrie necessaire a l'autofinancement2 ~. 

Une etude faite a ce sujet a demontre que 98 % des 

manages- pro du i sent pour ·nourr i r 1 eur· f-am,i.!,J_e,._72s · -:%,-est i ment 

que la production familiale est· insuffisante, 68 % ne 

souhaitent pas produire.-·de surplus et 92 % consomment la 

total ite de leurs · r_evenus29 • 

Cette situation montre la logique de subsistance et par 

voie de ccii:isequeii'ce ·-1 'impo'iai':sibilite de degager un surplus 

accumulable. 

Cela se . traduit par· un fai ble niveau de rev,J}Il..u./-,:t.ete­

comme le montre le tableau suivant: 

26·. 

Selon Caviezel IL l et Fouga IP), la production vivrike en volume n'observe un taux de 

c001mercialisation de 7 Y. et cel_le ·en valeur de 9.4 Y., Voir CAVJEZEL IL > et FOUSA I 
P> ,Op.Cit. 

EnquHe- r~alis~e· dans les communes de Ndava et Ngozi et portant sur 50 families. Vair a 
propos Sinanl:wa Denise, Le probUme de cr~dit agricole au Burundi Buiumbura,FSEA,octobre 
1985; P.20-23. · 
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TABLEAU N°201 Le revenu rural par ttlte de 1980_.ll 1987 

1980 ...J.9IU.- -: ,_ .. -1982 • 1983 1984 · 1985 1986 . 1987 

Ill PIB du secteur traditionnel 
!en ltl FBul 54702.6 61351.6 57736.4 60641.6 57626.6 65903.8 63364.5 66188.1 

12) Population totaie lmiil-iers de 
--

personnesl 4170 4280 4387 4521 4650 4782 4922 5069 

(31 Population rurale (95Y. de 1211 
-~ .... ·': - .... ·. ~. . 

4676 3961.5 4066 4167.6 4295 4417.5 4543 4815.6 · 

141 Revenu rural pac t@te IFBul 13808.5 15088. 9 13853.6 14119.1 13045 14506.6 13551 13730 

Source: (I) Economie Burundaise· 1988, Bujumbura, octobre 1989, tableau' 

" 
Ce tableau montre que le revenu par tete est tellement 

faibl'e pour couvrir meme les besoins de --base .. =-----; 
· Les cooperatives qui etaient conc;,ues pour pallier les 

lacunes · d'autofinancement du milieu rural n'ont pas connu des 

succis escomptes au Burundi. D'od un systime. d'autofinancement 

externe par le· systime· de credit s'avire incontournable. 

- Les l imttes du systime fi·nancier .burundais. 

-
. Les orientations du systime financier burundais, 

Le.,.sys!,.ime ·financier burundais comprend"'7 : 

27 

Une banque centrale ( BRB ) ; · 

Quatre banques.commerciales 

. Banque· commerciale du Burundi 

Tirf d'E111111anuel Pie, "Le sysUl!ll! financier Burundais,sa contribution au financement du 

dfveloppement ', 6R£EC, papier non encore publit, P.2 
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Banque de credit du Burundi 

Meridian Bank BIAO 

Arab Burundi Bank 

181 

- La CAMOFI qui est une institution monetaire dont 

l'objectif est de mobiliser les liquidites des 

organismes publics pour prater au secteur public et au 

tresor. 

- La Banque nation.ale pour le developpement economique 

- La· societe Burundaise de financement qui a pour tache 

de financer les entreprises en parttculier i moyen et 

long terme. 

"Dans un pays ou la faiblesse. de la productiVit.e agricole et 

du secteur industriel est flagrante, c'est evidemment sur ces 

~deu.x .. ,,...sec"taUrs ·que doi vent· porter· l'es efforts de developpement 

-tout en ... -veillant i la complementarite des objectifs. Le systeme 

financier doit participer i l'apparition et i l'accroissement 

d'un surplus et i !'industrialisation. La mise i la disposition 

de liquidites via les operations de ·credit doit .tendre i 

} 'emergence d'une bas·e d'accumulation." 29
• 

Cette s,LJ;-ua;t.ion .bten visual isee par PlC caracterise le 

systeme fi'nancie.r burundais. Celui-ci ne s'adapte pas aux 

exploitations de petite superficie, de niveau technique bas, avec 

·une faible productivite et - dont les proprietaires sont 

ana1phabetes. La rentabilite de ces exploitations est jugee non 

rentable par les banque·s iocales. D;ou une grande pr~ference au 

f inancement du commerce .d • import-export · et· des cultures 

d 'exportation qui sont .~s,r.entables·; 29 

PIC !El: Ibidem, p. 3. 

lnd!pendance( Ll (Ll: Les Coop~ratives d'~pargne et de cr!dit ICOOPECl face 

probl!matique du cr.Mit agricole au Burundi, UB, H!moire, 
1991, p.38. 

A la 

FSEA, 
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Le petit exploitant eprouve de nombreuses difficultes a 
avoir un credit surtout que "c'est le client qui doi~ courir 

derriere le credit" avec des taux d'interets eleves et des 

nombreuses formalites qui lui sont inaccessibles . 

. Analyse d'une bangue a vocation de developpemeni· 

economigue et social. 

Lorsque la BNDE fut creee en 1966, sa mission premi.ere et,a.~--"' 

de concourir au developpement economique et social du pays avec 

un accent particulier sur les activites productives qui 

n' interessent pas les banques commerc.iales. 

Avant !'introduction des COOPECS, c'est la seule banque qui 

s'occupait du credit· agricole, d 'ou notre .choix. 

Pourtant elle a failli. a sa mission car de 1966 a 1990, elle 

a accorde 3373 prets-agr.icQl~.s. .. ,:r;e.pr.esentant seulement 12% de tous 

.les--prets octroyes .• " 0 Le tableau· suivant· nous montre I 'evolution 

aes credits agricoles de la BNDE durant les phases d'ajustement. 

lnd~pendance ILi: op.cit. p. 43 
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TABLEAU N•21:- :- Evolution des, credi·ts agricoles au sein de la· BNDE depuis 1987 

jusgu' en 1990 ( en millions de FBu), 

Types de credit 1986 1987 1988 1989 1990 -

1. Credits de 
.. campagne 684. 934 - 779.500 717.15 856.8 3038.384 

Par rapport au 
total credits 
agricoles 76. 1 i.- 76.4% 69. 7''!. 81. 5i. 76i. 

2.- Agriculture 
elevage et p~che 143.832 182 233.55 93.33 652.712 

3. Petit equipement 
ag.-i cole 90.3 58 71.31 100.65 326.26 

- - --
Total de credits 
agricoles 899.006 1019.5 1028.01 1050.78 3997.356 

,,.,..-::;-,-, ···.';:aY.-·' 

.. Par rapport au 
total global 64, Bi. 52.6% 54.2% 39.5% 50.7% 

. . -
Total de tous les 
credits 1386. 9 · 1938.0 1895.9 2657.5 7878.3 

· r .. :::::F:f::;:J!!-.. ~---.a:-..-.--:.-==-· ~--•-

Source: L' auteur sur base des . donnees tirees des rapports annuels de la BNDE 
1987, 1988, 1989, 1990. 

De ce tableau, il ressort que 1-es:, credits de campagne se 

taillent la part du lion. Pour·un montant total des credits de 

78'78,3 miliions de FBu (de 1987 a 1990), les credi-ts agricoles 

occupant 399,356 millions- de FBu soit environ 50,7-% dont.---~$,..%-"',;.,...,..­

revient au credit de campagne. Le credit agricole represente 12% 

du credit tota·l car la rubr-ique •cre·dit de campagne" comprend les 

cultures d'exp101tat1on Ccafe, the, coton) et le riz. 

Cette faible intervention de la·· BNDE se justifie par 

}'existence de formalites lo.urdes et inadaptees au· milieu paysan 

pour l'obtention de credits. iussi; il convient de souligner la 

' ..t··-.. 
. -~--~ 
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184 Economle Burundaise1 au·delA de l'aJuste11e11t 

forte concentration des banques a Bujumbura, un pouvoir de 

decision limite par la predominance du secteur prive et des 

ressources_ lxte~ieures dans le capital social 31 et un 

recouvrement difficile a effectuer. 92
• 

Avenement des COOPEC comme solution a la crise du 

credit agricole. 

Les Coopecs constituent une approche nouvelle de la 

mobi l isa1' ion de · 1 '·epargne· r11ra I e·· ..-1. Voctrt'oi-.sde:s credits aux 

societaires. Elle suscite beaucoup d'espoir quant a sa 

capacite de combler les lacunas du systeme bancaire classique 

en matiere de financement du milieti rural. 

Les Coopecs au Burundi datent ·de 1981 mais ont vu 

reellement le jour en 

70 C 1990 l. 

1984 et sont actuellement au nombre de 

Une COOPEC est "une institution autonome, dirigee salon 

les principes 

de recevoir, 

democratiques et ayant pour r6le d'encourager,--" 

de faire fructif'ier l 'epargne de ses membres et 

de faire des pr~ts aux societaires•. 3 s 

En d'autres termes, son but est "d'encourager les membres 

a mettre ensemble leur epargne pour ainsi former un fonds de 

credit qui puisse rendre service aux membres qui le desirent 

soit pour couvrir· les besoins immediats comma par exemple le 

;...-:.i::=---pa-i8me11t. dell .~mt?dicamcuts,. du mi11erval; ... ~oi t -1u .. n11·- · iu.tt-·i·!ff:u:i·rr~ -

Le secteur priv~ regroupe 53,43Y. alors que les secteurs public •.. Le chiffres de 1987 

lilOntrent que ... comprend le reste (soit 46,57 Y.>. 
Voir B!jDE, Informations g~n~rales 1987, p. 6. 

Les impay~s de cr~dits agricoles (c'est-A-dire montants ~chus non recouvr~s lorsque tombe 

I' ech~ance suivante mensuell el repr~sentent successi vement 59, 5Y. ( 1987), 66,3Y. ( 1988), 
55, 3Y. (1989), 317. ( 1990) des impay~s totaux. Ces chi ffres montrent A quel point I a BNDE 
Msite ~ financer le secteur agricole dent le financement est d~tourn~ souvent ~ d' autres 
fins, Voir Rapports annuels de la BNDE de 1987 A 1990. 

Bureau Central des Coopecs, Note de pr~sentation du Proiet Coopec, Gitega 1990, p.·3. · 
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leur voeu a plus long terme. 34 

"La COOPEC ne prete qu'a ses sociitaires ordinaires 

capables de rembourser et prisentant un objet de financement 

jugi valable -par le-- coni,:ei 1- d-'admin.iia:t~na;t..i,on.:a" En pl/us, elle 

priviligie les petits cridits pour en faire binificier un plus 

grand nombre et ne prete que centre garantie. 

Ensuite, il faut etre diposant depuis au moins six mois, 

avoir un solde d6p6t sur livret igal au moins a 20 % du 

montant du pret envisagi et etre honorablement connu•.:ae 

Les garanties sont de plusieurs sortes. 11 y a: 

- Caution solidaire: engagement d'une ou plusieurs 

la dette personnes de r6pondre a 

quand l'emprunteur ne peut pas 

rembourser; 

- L'hypotheque qui _porte sur les immeubles et 

s 'appl iqU:e · sur··l·es·-- ce.n,t--r.e_s.. ... urbains oil 

il y a cadastre; 

- Le gage ou le nantissement: qui est une proc6dure qui 

interdit a son propri6taire de 

pouvoir 

disposer d'un bien gag6 ou nanti. 

Quant aux taux d'int6rets, ils variant en fonction de 

l'objet 6conomique et social que l'emprunteur doit justifier. 

11 s'agit: 

34 

L'agriculture, Alevage et artisanat: 11 % 

Habitations, besoins familiaux et sociaux: 12 % 

Le_ commerce, Aquipement mobilier et moyens de 

Kibassa, M., Les dix ans du mouvement cooperatif au Zaire, in Revue Zaire-Afrique n'159, 
Novembre 1981, p.559. 

Extrait du R!glement des credits des Caisses COOPEC, p.!. 

Ibidem, p. 4. 
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transport: 14% 

Contrairement au systeme bancaire classique, les COOPEC 

sont implantees en milieu rural avec au mains 1 COOPEC par 

commune. 

Les formalites sont tres accessibles aux paysans et ainsi 

per met tent une large participation, une grande 

responsabilisation et un autocontr8le des societaires. 

Les garanties 

paysans (plantation, 

un probleme majeur 

exigees sont souvent a la portee des 

terrain, tetes de betai 1, ... l. Pourtant 

est que les COOPEC sont confrontes a une 

faiblesse d'adhesion. Les pouvoirs publics devraient faire 

tout pour conscientiser la masse 

ces types de cooperatives et 

paysanne de l'importance de 

desorienter les credits vers 

"'~ 0 ~ • surtou t- -1 '-ae1· i cu 1 t, tu·e mot.e uT du doi,vt, l t•ppemen t. 

Conclusion de la section. 

Au terme de cette 

investissements publics, 

section, on constate que ni 

ni la politique agricole, ni 

systeme financier ne sont 

!'agriculture, en particulier 

d'autres termes, la politique 

moins de 10· % ·de ·la--popul-a,t.ion .. 

pas jusqu'ici en faveur 

les cultures vivrieres. 

de de~eloppement ne vise 

les 

le 

de 

En 

que 

Mains de 20 % des investissements publics sont destines 

au secteur rural qui pourtant englobe plus de 80 % de la 

population. 

Au niveau des prix agricoles, seuls ceux des cultures 

d'exportation sont reglementes mais la aussi par le marche 

international dont les pouvoirs publics n•ont pas de prise et 

qui est domine par les gr~i:i.i!:i. exportateu·rs. 

Les J•rix des J>rodttit-s de, .consommat.ion interieure lui sont 

difficiles 4 fixer parce que les circuits de commercialisation 
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Alternative~ l'aJustement au Burundi1guels rem~des & la crise agricole 187 

sont faibles d'une part et que les debouches ne sont pas 

disponibles d'autre part. 

Le systeme financier burundais ne contribue pas a 
l'accroissement du surplus agricole. " Dans un pays od 

l '-agricul-t-ure fourn-it -pl-u-s~e,~80 %~ de l 'empl-o+-e-t- -ou.--·-moin-s-de--"--'--~-

5 % des credits distribues le sont a ce secteur C hors 

commercialisation du cafeJ•• 7 , on comprend que le secteur 

bancaire ne finance pas le developpement. 

Meme la BNDE ainsi que la CADEBU ·ont failli a leur 

mission d 'encadrer le secteur agric_o!e. ___ -

Par contre, la mise en place des COOPEC et son extension 

future au niveau de tout le pays offre une bonne perspective 

au financement des a9tivites rurales en general et agricoles 

en particulier. 

En dHinitive, on pourrait dire que "l'autosuffisance alimentaire" ne pourra jamais Hre 

atteinte si en plus des !l!ments ci-haut analys!s Jes !l!ments d'appui tels que la 
recherche agronomique, la vulgarisation agricole ne sont pas mis eh place. PIC !El: 

op.cit. p. 6. 
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Section II:Quelles industries pour le Burundi?. 

I I. 1. Les causes de !'absence de demarrage 

industriel au Burundi. 

Plusieurs types d 'explication peuvent e:tre avances· = pour 

expliquer l'echec de 1'industrialisation au Burundi. On verra 

successivement l'insuffisance des facteurs de production, la 

domination externe , le choix des strategies economiques et 

sociales inadaptees,l'absence d'esprit d'entreprise privee, la 

faiblesse du pouvoir d'achat des consommateurs\ la maitrise 

de la technologie, l'enclavement. 

II. 1.1.L'insuffisance des facteurs de production. 

s'effectue a l'aide de La 

certains 

production 

facteurs: 

industrielle 

le capital, le savoir-faire technogique, 

les matieres premieres, ... 

Parmi les facteurs de 

citer le manque de capital 

production incrimines,l'on peut 

le manque de main-d'oeuvre 

qualifiee, le manque d'infrastructures, 

d'entreprene_urs:: locaux, le ma,nqu_e_ 

techologique,etc. Toutefois ,cette theorie de 

des facteurs de production ne permet pas 

l'industialisation de la Chine, de l'Inde, ou 

pays qui, prealablement a l'industrialisation 

aucun des facteurs de production requis. 

L'absence du capital. 

le manque 

d'experience 

la deficience 

de comprendre 

de la Corea, 

ne possedaint 

Cette theorie qui expl ique l 'absence d '.in_dustrial isation, 

par l'absence du capital trouve son origine dans la theorie 

classique mais la version moderne a ete donne par Nurske 1 • 

Elle se heurte a plusi~urs objections. D'une part on 

1 

rh'~~~Il!Ri~~;oblems of capital formation in underdevelopped countries, Oxford, Basil 
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comprend mal pourquoi le capital_etranger ne chercherait pas a 
venir s'investir en Burundi s''il y -avaitc.-·de· perspectives 

d'industrialisation. Cette question est justifiee par 

l'implantation au Burundi des operations quasi commerciales et 

speculatives seulement. D'autre part, de multiples etudes ont 

demontre que le taux de croissance etait faiblement correlees 

au volume du capital et -lllE!mfl-~du .. t~v.aidel.,D'autres facte.urs 

jouent sans doute de fa9on plus decisive, a commencer par les 

facteurs organisationnels, sociologiques OU culturels. 

Pourqoui les investissements effectues se traduisent-ils 

presque toujours par une tres forte sous-utilisation du 

capital installe? 

Toutefois,nous crayons 

Burundi est un grapd handicap 

Les promoteurs de PME 

que le probleme du credit au 

qu'il faut so·uligner ici. ",. "~ 

se heurtent a cette contrainte 

f inari·c i ere. L'acces au financement represente le moyen 

essentiel qui fait defaut a la PME que ce soit le capital de 

depart ou le fonds de roulement necessaire au fonctionnement 

de l'entreprise. Le systeme financier burundais devrait 

s'orienter vers ce secteur (comme pour le secteur agricole 

comme precedemment vu> s'il entend". reellement financer le 

developpement. 

- Contraintes technologigues. 

Le Burundi depend entierement de l'exterieur en matiere 

de technologie et pour la plupart des cas, ces technologies ne 

repondent pas aux dimensions du marche, a la qualification du 

personnel et a la disponibilite des matieres premieres 

locales. Le cout eleve des equipements et de le~r maintenance 

fait que les,fnvestissements soient peu rentables. 

Voir ace suiet Jes ~tudes de CARRE,DUBOIS,MALINVAUD pour la France,et bien sGr de KUZNETS 

et de SOLOW pour les Etats-unis. 
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- Problemes de matieres premieres locales. 

Les entreprises ·industmdeL1es qui utilisent les matieres 

premieres locales connaissent parfois des arrets de production 

a cause de l'insuffisance de ces matieres leres. Les aleas 

climatiques sont la cause essentielle de ces fluctuations en 

approvisionnement. II convient de souligner que le manque de 

planification agricole est la cause plus plausible de cette 

situation. II serait souhaitable que des techniques modernes 

(irrigation, intensification agricolel soit adoptees pour 

eviter ces ruptures de stock. 

I I. 1. 2. La de pen dance externe. 

Le second type d'explication de la sous-industialisation 

serait la dependance externe du Burundi. En general, la 

colonisation a une part de responsabilite dans la sous­

industralisation de l'Afrique en general et du Burundi en 

~-~ particulier.Jusque dans les· annees 1960, le marche africain 

etait reservee aux entreprises des metropoles .L'existence de 

filiales commerciales des societes etrangeres bloquait toute 

possibilite d'industrialisation en profondueur pour _deux 

raisons. D'une part, les filiales etrangeres limitaient 

fortement leurs operations de production a l'interieur du pays 

colon.ise, important Ja majeure partie c!Eas.­

et recrutant en Europe le ·personnel 

inputs industrials 

d'encadrement. Le 

personnel africain n'avait qu'un salaire qui lui permettaient 

de reproduire la force de travail et les effets redistributifs 

de !'industrialisation restaient limites.D'autre part, la 

situation monopolistique des firmes etrangeres leur permettait 

de percevoir des marges de profit elevees, reduisant d'autant 

le pouvoir d'achat des consommateurs locaux et done 

!'extension des marches.Dans ces 

conditions,l'industrialisation naissante se trouva 

immediatement bloquee par la stagnation des marches. Ainsi, 

le capital etranger n'a guere stimule le developpement 

industrial en Afrique en general et au B_urundi en 

\ . ·-. -

r,,,, 
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par-ticu.Her.En plus de 9a, Te·pay13_ n'avait pas de ressources 

capables .de stimuler !'industrialisation C de 1970 i 1987, le 

Burundi a investi i concurrence de pres de 70% de capitaux 

externes J. 

II.1.3. Le role des politigues economigues. 

Plusieurs auteurs d'inspiration liberals situent la 

sous-industrialisation de l'Afrique i la politique de 

substitution ~'importation qut va avec une for~e protection 

douaniere. les effets pervers d'une protection douaniere sont 

nombreuses .Tout d'abord, sur des marches etroits, celle-ci 

cree des situations monopolistiques qui entratnent des prix 

eleves, une faible productivite et !'absence d'incitation i 

incorporer le progres technique. En plus, les prix eleves 

entratnent la faiblesse du pouvoir d'achat des consommateurs 

et done l'impossihiltt• de creer une expansion endogene de 

marche. Neamoins, ces arguments sont sujets i caution si 1 'on 

sait que 

protection"'. 

!'industrialisation ne peut pas demarrer sans 

Ainsi comma beaucoup de pays d'Afrique,le Burundi a 

pratique une politique industrielle suivant la logique de 

substitution aux importations( basee sur la tansformation des 

produits agricolesJ. M~is comment se presents .cettc politique? 

Le modele d'industrialisation par substitution i 

!'importation. 

Ce processus d'indusrialisation commence par la fin, 

c'est-i-dire par la fabrication simple de biens de 

consommation. Puis, progressivement, le processus remonte vers 

les biens de consommation durab1e pui.s., dans une phase 

Ce n'est tout de m@me pas par hasard si l'Allemagne a developpe son industrie par une 

protection forcenee . Sur ce point F.List a gagne contre Ricarda. Aussi, Laurence KLEIN 
declarait en navembre 1985 Apropos de la France qu'"il faut devenir fort avant de 
liberaliser ", Vair "Le Nauvel Observateur "n' 2288, 22 au 28/11/1985. ( et pourtant 

(l'economie de la France n'a rien A voir avec celle de l'Afrique.) 
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ultirieure, vers les industries de base. On conna!t les 

critiques adressies ace modele: on lui reproche de ne jamais 

parvenir a 

binificient 

son terme, soit parce que les 

les industries de substitution 

protections dont 

a l'importation 

Atouffent tout dynamisme; soit parce que la prioriti donnie 

aux produits de luxe et aux biens de consomation durables 

renforce l'inegalite de la ripartition des revenus et bloque 

l'elargissement des aebouches en mlame temps que l'ensemble du 

systeme. 

Un autre probleme, c'est son exigence sur les besoins en 

ressources humaines de ce modele. 

Dans ce modele, on a besoin d'une main d'oeuvre qualifiee 

mais limitee 4
• Aussi, les industries lourdes qu'il exige nous 

semble inappropriees pour le cas des pays tels que le Burundi 

qui a plut.6t. bcsoin- .en general de petites unites de production 

qui vont entra!ner a la longue c• premier type d'industries. 

I I. 2. Quelgues contraintes diverses au developpement 

industrial. 

II.2.1. Absence d'esprit d'entreprise et de la 

promotion du secteur prive. 

Les operateurs economiques· burundais n'ont pas de goUt 

pour le risque et se tournent souvent vers les activites 

commerciales releguant l'activite industrielle au second rang. 

Les mesures suivantes devraient latre prises pour 

promouvoir l'investissement prive: 

On comprend alors que ce mod!le exige que la main d'oeuvre soit !duqu!e et done prSne une 

formation A outrance. Ce qui reioint l'id!e de P, Nore! et Eric I S.-A l,Op.cit, dans leur 
critique de l'aiustement lorsqu'ils montrent que les restrictions budg!taures dans le 
domaine de l'enseignement bloquent la croissance !conmique A long terme • 
On lira avec int!rH une synth!se de cette strat!gie dans Hakim Ben Hammouda, Op.Git. 
p.15-16. Pour plus de d!tails, on· lira P. Jacquemont et M. Raffinot, 'Accumulation et 
D!veloppement', l'Harmattan, 1985, p.196-261, 
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Les garanties aux investisseu--rs prives;.=~- ,_. 

Les mesures fiscales; 

L'assistance des pouvoirs publics dans le 

financement a travers le credit; 

La simplification des 

Le 

procedures 

administratives 

gouvernement 

car: 

puisse 

" 

faire 

mieux 

pour 

qu'un 

aider 

l'industrie privee est d'eviter de la ggner"~. 

II.2.2. La faiblesse du pouvoir d'achat 

Les analyses economiques sur le Burundi mettent l'accent 

sur le faible pouvoir d'achat de la population comme etant la 

principals contrainte du marche. En effet, le niveau des 

revenus de la population ne lui permet pas d~ constituer une 

epargne suffisante pour stimuler la consommation des produits 

manufactures. D'ou il faut des actions visant a accro~tre le 

pouvoir d'achat notamment par !'augmentation du revenu paysan 

comme vu ci-dessus ( Sectiun lere de ce chapitrel. 

II.2.3. Contraintes liees a l'enclavement. 

Le Burundi est enclave "au coeur de l'Afrique" a 1200 km 

de l'ocean indien et 2000 km de l'Atlantique. Ces longues 

distances qui nous separent de l'ocean font que les produits 

Cmatieres premieres & intermediaires l nous parviennent a un 

prix tres cher a cause du cout de transport et a cela s'ajoute 

les multiples ruptures de stock. 

L'enclavement 

d'exporter hors du 

nous defavorise aussi quand il 

continent africain. 
' 

Nos produits 

s'agit 

ne sont 

CEA/OUA/ONUDJ., Un programme pour la d~cennie du d~ve!oppement industriel de 

l 'Afri que,New-Vorl,, 1 99::_;, 237 p. 
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plus competitifs a cause encore une fois du coUt de transport 

et de long delai de livraison. 

En definitive, il importe de relever certaines actions a 

entreprendre pour reussir "le plan de developpement 

manufacturier" 9 • Ces actions sont dictees par les differentes 

contraintes a lever pour amorcer ce developpement. Nous 

releverons les actions amener pour faire face aux contraintes 

liees a la faiblesse de l'epargne interieure et au manque de 

capitaux, a l'insuffisante decentralisation de l'industrie et 

a l'absence de la technicite de la main d'oeuvre. 

- Mobilisation et allocation de l'epargne des manages. 

11 faudrait 

financiers formel 

accroitre 

et informal 

l'efficacite 

dans la 

l'allocation de l'epargne des manages. 

des secteurs 

mobilisation et 

Pour le secteur financier formel, il devrait s'adapter au 

milieu rural. Pour cela, il faudrait qu'il y ait 

* des implantations "legeres" en milieu rural afin de 

decentraliser le secteur financier trop urbanise 

* Extension de la gamme des services financiers a l'image 

des COOPECS, 

* Allegement et simplification des procedures d'octroi de 

credit et des operations d'epargne. 

Financement du "capital-risgue" et decentralisation de 

l'industrie. 

Certaines branches comportent un grand risque pour les 

investissements. Le secteur bancaire reste assez reticente 

pour accorder les credits finan9ant les activites de ces 

branches. Mais aussi longtemps que le secteur bancaire n'aura 

,. II s'agit de CEA/OUA/ONUDI, Ibidem. 
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pas accepte le principe du financement du ''capital risque'', 

les initiatives 

mitiges. 

privees deboucheront sur des resultats 

L'Etat devrait done exercer des pressions dans ce sens 7 

en offrant toutefois des garanties aux banques qui 

accepteraient 

le biais du 

de financer "le Capital-risque" 

Fonds de garantiel. Parallelement, 

Cnotamment par 

les initiatives 

privees devraient etre favorisees et soutenues. En plus il 

faudrait favoriser la creation de petites unites industrielles 

sur tout le territoire. 

- Absence de technicite de Main d'Oeuvre. 

Cette absence est due aux lacunes de systeme de formation 

(30 % des adultes au Burundi sont analphabetesl. Il faudrait 

des lors revoir le systeme de formation en renfor9ant "la 

formation 

creatrices 11
• 

technique" pour cultiver les "mentalites 

En conclusion, il faudrait adopter les strategie dites de 

"petits pas" car le "decollage" du secteur manufacturier n'est 

pas chose facile. Pour cela, les PME sont a soutenir en 

assurer la conception, le financement et renforcer leur role, 

tout apres de longues etudes prospectives sur les moyens et 

les possibilites sur le terrain. 

II.3.Quelle politigue industrielle adopter aujourd'hui? 

On a souvent soutenu que dans un pays pauvre en capital 

le critere de choix des activites prioritaires doit etre la 

7 Notamment par une collaboration ~troite entre la Chambre du Commerce, le Centre de 

Promotion industrielle ainsi que Jes banques et les institutions iinancieres. Cela 
aboutirai t A simplifier par ex. Jes proc~dures d' octroi du cr~di t, l 'assistance permanente 
des conseillers en gestion et par voie de cons~quence A la promotion d'un secteur 

industriel tres dynamique. 
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productivite marginale du capita1•.on sait cependant que, 

aurtout dans lea pays en voie de developpement, ce qui est 

essentiel dans ces pays, " ce ne sont pas des ajustements a la 

marge mais ce sont bien des modifications fondamentales dans 

!'ensemble des structures us 

La question au centre du debat est iciest le dilemme: 

industrie lourde ou industrie legere de consommation, probleme 

que les pays ont a affronter dans les premieres etapes de leur 

developpement. On sait que les economistes modernes mettent de 

plus en plus l'accent sur ies problemes des relations 

intersectorielles,c'est-a-dire 

d'interdependance entre les 

sur 

firmes 

les problemes 

et entre secteurs 

industriels.Hirschman 10 distingue ace sujet deux mecanismes 

d'induction qui jouent a l'interieur du secteur des activites 

directement productives: D'une part l'approvisionnement en 

inputs ou les effets de liaison en amont et d'autre part 

l'utilisation des outputs ou les effets de liaison en aval.Une 

politique de developpement doit Viser a exploiter ces effets 

bien connus de liaison en amont et en aval. 

L'industr1alisat1on ne peut commencer, d'apres Hirschman, 

que par les industries qui vendent a la demande finale 

industries 

n'existe 

legeres de 

pas encore 

consommationl, et 

de marche 

ce 

pour 

parce que, il 

les biens 

intermediaires.Ces investissements vont susciter d'autres 

investissements, les investissments induits, par Jes effets en 

amont, auxquels attribue une importance capitale. Selan Gerard 

de Bernis,"l'industrialisation devrait commencer par les 

industries de base" 11
• Cet auteur situe le point de depart a 

l'augmentation du niveau de Vie de la plus grande partie de la 

population qui, da1!~- l es PVD, est essentiel lement rural e. Iles 

"' 

9 

PULAK, Balance of oayments of countries reconstruting m tn me _neip of fore1on_ loans, in 

the quarterly journal of economics., voi LVil n'2, p201, 1Y4}. 

Bernis 6.de: industrie iourae, indusirie iegere, p.!Oo, in J.Drescn et M. AtteK, 

Industrialisation au Magnreb,p.93-119,Pans, 1963. 

HIRSCHMAN A.O., Strat!oie du d!vei?opement !conomioue,p.119-140, Paris, 1964. 

6.Destanne de Bernis, op. cit. p.95 
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lors , C'est par 

travail de cette 

l'industrie qui accroit la productivite du 

masse de la population qu'il faut commencer. 

Le progres de la productivite ne peut se poursuivre que si les 

agriculteurs disposent d'un certain nombre de biens 

Les d'equipement, d'un outil agricole plus perfectionne. 

engrais presentent la meme importance que l'outillage. C'est 

done aux industries siderurgiques, metallurgiques et chimique 

qu'il faut accorder une priorite. 

En meme temps qu'ils fournissent les produits necessaires 

au progres 

metallurgie 

favorable a 
siderurgie 

agricole, ces deux secteurs,-siderurgie 

d'une part et engrais d'autre part,-

la creation du capitl meme de l'industrie. 

et la metallurgie, en fabriquant les moyens 

et 

sont 

La 

de 

production, constituent la base du pocessus de reproduction 12 

Ells se trouvent meme a la source meme du progres technique, 

et constituent la condition d'un taux de croissance autonome. 

L'absence de 

entierement 

mater ie 1, 

secteur dans un 

dependant des 

qu'en ce qui 

pays 

pays 

signifie 

qui lui 

concerns le 

que ce pays 

fournissent 

taux 

11 est 

son 

technique' 13 • Quant a la production des engrais, 

du progres 

elle exerce 

un puissant effet stimulant sur le secteur de l'industrie 

chimique et peut ainsi constituer le point de depart de la 

creation de complexes chimiques. 

La these de De Bernis a le mer.ite d'attirer l'attention 

sur l'interdependance entre l'industrie et l'agriculture. mais 

la question qui se pose est savoir s'il est possible et 

souhaitable de l'appliquer dans un pays ou l'economie de 

subsistance occupe une place tres importante tel que le 

Burundi. Dans tel pays, l'offre de biens de consommation peut 

stimuler les paysans encore isoles a consentir l'effort 

necessaire pour produire un surplus dont la commercialisation 

leur permettra de se procurer ces produits. Elle peut etre a 
cette etape, le moyen le plus efficace d'accroitre la 

:l.::!G 

FAKOWSKI, Les probHmes de la croissance du Tiers-Monde vus par les !conomistes 

socialistes, p.1151120. Paris,1968. 

S.DESTANNE DE BERNIS,op.cit.p,98 
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productivite sociale de la population rurale 1 ~. 

En outre, la modernisation de l'agriculture n'est pas 

une tKche facile dans un pays tres" retardataire " Certes 

l'engrais, par son effet souvent spectaculaire, permet de 

sensibiliser les paysans, de leur faire toucher du doigt 

l'interet des progres economiques. Mais son utilisation n'est 

rentable que la ou elle se relie etroitement a une serie de 

conditions et de progres agricoles, qui devraient la preceder, 

ou en tout cas l'accompagner. Il faut par exemple que les 

plantes soient regulierement arrosees, ou plus generalement, 

les risques d'aleas climatiques ne soient pas trop prononcees; 

que la vulgarisation agricole ait deja commence a elever le 

niveau cultural la protection des culturescontre les 

insectes par exemple ). DUMONT soutient d'autre part qu'un 

progres a la fois profond et rapide de !'agriculture africaine 

passera par la culture attelee, que la fourche, la faux, la 

pioche convenable et bien emmanchee coutent peu et permettent 

d'elever le rendement du travail.Ensuite, '' viendraient les 

moteurs fixes et les pompes,qui prepareraient a la 

motorisation proprement dite (tracteurs, machines 

complexes J ••• Vouloir bruler les etapes risquerait de 

ralentir fortement le developpement economique•••. 

Au Burundi, 

d'industrialisation 

la 

repose 

possibilite 

sur la 

d'un nouveau 

constatation que 

type 

la 

production de nombreux biens permettant la satisfaction des 

besoins essentiels de la population burundaise peut etre etre 

mise en oeuvre par cette population elle-meme grKce a des 

techniques ne necessitant que peu d'inputs importes. Ainsi, il 

faut determiner pour chacun des secteurs de biens de 

consommation courante, des techniques de production utilisant 

a la fois beaucoup de main-d'oeuvre et peu d'inputs importes. 

En guise d'exemple, il faut des unites de traitement du riz, 

des minoteries, des huileries, des usines de fabrication des 

14 LACROIX J,L.,Industrialisation au congo, la transformation des structures 
economiques,Paris, 1967. 

1"5 DUMONT (RJ, L'Afrique noire est mal partie,P.42_44,98,Paris,1968. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Alternative a l'ajustement au Burundi:guels types:d'industries pour le Burundi 199 

aliments de betail, la production textile a fort coefficient 

de main-d'oeuvre a partir du coton. Une large partie des 

besoins en metaux peut etre couverte dans des fonderies 
artisanales. II devrait etre possible de produire au niveau 

villageois la totalite du petit outillage agricole. En fondant 

sa strategie industrielle sur des petites unites de production 

tres decentralisees, le 

!'experience 

Talwan, ... 18 

des pays 

Burundi 

comme la 

ne 

Coree 

ferait que 

du Sud 

suivre 

l'Inde, 

Ainsi,il 

legere.Elle 

consoromation,, 

surtout dans 

convient done 

assurer 

de 

la 

commencer par 

production de 

I 'industrie 

biens de doit 

dont l'offre constitue un stimulant efficace, 

le milieu de l'economie de subsistance, 

la commercialisation, ainsi 

pour 

que produire un surplus destine a 
la fabrication du materiel agricole simple et de l'outillage a 
main ameliore et non pas celle de machines complexes telles 

que le tracteur 17 • Analysons en guise d'exemple, Jes 

potentialites du secteur artisanal pour le deve!oppement 

socio-economique au Burundi. 

II.3. 1. Jes possibilites du secteur artisanal dans le 

developpement industriel au Burundi. 

L'artisanat et la PME constituent une des bonnes 

alternatives a l'echec de !'industrialisation du Burundi. 

Le secteur artisanal comprend l'artisanat de production C 

menuiserie, 

secteur de 

forge, ... ) ' 
la construction 

artisanat d'art Bijouterie, ... l, 

C Briqueterie, tuilerie, ... )etc ... 

16 

17 

l'on sait que dans ces pays, de petits ateliers artisanaU>: produisant des biens 

d'!quipement rudimentaires comme des stocks de charrue au des brouettes, se sont 
progress! vement transform!s en petites uni Us industries industriel I es fabri quant des 
moteurs au des biens de consommation comme des bicyclettes gr~ce a l'achat progressif de 
biens d'!quipement. Vair ace propos,DUMONT (R l,Taii,an, le prix de Ja r!ussite, Ed. LA 
Decouverte. 

ceci n'exclut pas I 'utilisation des tracteurs et d' autres machines agricoles complexes 

dans les zones qui y of/rent des conditions relativement favorables te!Je que dans la 
plaine par exemple. 
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Des lors, compte tenu des problemes financiers que 

connatt l'industrialisation du Burundi, nous pensons qu'une 

dynamique 

s' impose. 

interne d'industrialisation par " petits pas " 

Ainsi, " on voit mal pourquoi dans un pays en voie de 

developpement, des exonerations fiscales et douanieres et 

d'autres facilites d'acces au credit seraient accordees aux 

entreprises dont la valeur d'investissement est egale ou 

superieure a 15 millions de FBU sans se preoccuper des petites 

unites de production n'excedant pas 1 million de 

d'investissement 11 l.8 

Mais comment 

l'industrialisation? 

peut-on passer du petit artisanat 

FBU 

a 

Le schema suivant pourrait resumer notre vision du 

processus: 

Secteur artisanal non ( ou faiblement )structure. 

.. 

19 

Encadrement par les pouvoirs publics 

Secteur artisanal structure degageant des surplus 

l Reinvestissement 

Developpement u secteur semi-industriel 

Fusion de plusieurs activites 
semi-industrielles 

Industrialisation . 

RUTAKE (Pl: "Interventions de I' admi ni strati on et des organisations internati onales vis-a­

vis de la PM! et l'artisanat ", CURDES, D~c.1984, P.13 
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Aussi, en guise d'exemple, une etude faite par Rutake 

Pascal en assistance avec Musare Faustin demontre les 

potentialites de la briqueterie et de la tuilerie dans la 

semi-industrialisation du Burundi. les moyens d'intervention 

qu'ils proposent sont de nature a favoriser le developpememnt 

artisanal. Ils insistent sur le credit bancaire qui 11 est un 

facteur limitant dans la promotion des unites artisanales " 19 • 

Beauzile pense aussi que " l'artisanat est porteur 

d'innovation a condition que le systeme economique et les 

pouvoirs publics lui permettent d'ameliorer ses resultats non 

seulement par le systeme de formation qui serait organise ( et 

non plus un apprentissage sur le tas uniquement ), non 

seulement par la fourniture d'un capital technique, mais aussi 

meilleure 

nous pensons 

par l'ouverture des debouches et par une 

mobilisation de l'epargne informelle 1120 Ainsi, 

a la suite de ces chercheurs que ce secteur merite une 

attention particuliere surtout dans un pays ou plus de 80 % de 

la population vit dans le monde rural et ou les biens importes 

deviennent de plus en plus chers et par consequent 

inaccessibles aux gens a bas revenus. 

Ensuite, on peut envisager !'implantation de l'industrie 

lourde en deuxieme etape. Elle doit fournir des biens 

d'approvisionnement et probablement des biens d'equipement 

d'un niveau pas trop complexe. On peut s'appuyer sur les 

industries de biens de consommation deja installees comme 

debouch e. La siderurgie et la metallurgie doivent faciliter 

l'installation,a une etape ulterieure, de l'industrie des 

biens d'equipement plus complexes. Un grand probleme est que 

le volume de production necessaire pour assurer la rentabilite 

de l'entreprise depasse la capacite d'absorption du marche 

local. Cette etroitesse du marche fait que les capitaux prives 

19 Rutake (P l et Musare (Fl," Etude de la filifre "Terre/ Terre Cuite" in Colloque sur 

les potentialit~s du secteur informel dans la dynamique de !'industrialisation au 
Burundi", CURDES, Octobre , 1987. 

20 Beauzile ( F ): " L' informel est-ii un secteur innovateur? " in Les cahiers de 

!'association Tiers-Monde N' 5, ( C.E.D.l ,Universite de Bordeaux I, P. 69. 
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repugnent a s'investir dans ces activites. La solution est a 
chercher au niveau regional et sous-regional"'' et la 

contrainte de la dimension du marche se trouve fortement 

allegee. Ainsi, la difficulte du passage a la deuxiime etape 

du developpement industriel, provenant de l'exiguite du 

marche, pourrait etre surmontee dans le cadre d'une politique 

de cooperation economiques entre les pays limitrophes ou au 

niveau regional. Mais l'integration regionale a-t-elle des 

chances pour reussir au Burundi? 

II.3.2. Regard sur l'integration regionale du Burundi. 

Conformement aux principes et idees du PAL, le Burundi 

poursuit la politique d'integration regionale avec les pays de 

la sous-region. Cela a pour but de renforcer la cooperation 

economique intra-africaine. 

par: 

Cette politique s'est traduite 

al !'adhesion aux organisations sous-regionales a savoir 

La Zone d'Echanges Preferentiels pour 

l'Afrique de l'Est et de l'Afrique Australe 

La Communaute Economique des Pays des 

CCEPGLl; 

les Etats 

( ZEP l; 

Grands 

de 

Lacs 

La Communaute Economique des Etats de l'Afrique Centrale 

( CEEAC l ; 

L'organisation 

Kager a ( OBK l ; 

pour l'Amenagement du Bassin de la 

bl Renforcement de la deuxiime decennie du developpement 

industriel de l'Afrique 

l 'ONUDI, la CEA et l 'OUA. 

(1991-2000) en collaboration avec 

L' integration regionale a pourtant des limites. La 

21 Dans ces Hudes, La C.E.A. d!finit I 'ensemble du continent africain comme une "r!gion " 
qu'il divise en cinq sous-r!gions; L'Afrique du Nord, l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique du 
Centre, l'Afrique de !'Est et l'Afrique du Sud. 
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cooperation regionale en matiere d'industrialisation implique 

en quelque sorte une specialisation dans la production qui 

comporte des effets differents pour les pays partenaires pour 

deux raisons. 

Certains produits sont des produits strategiques que 

chaque pays voudrait produire independamment du niveau 

d'efficacite de leur production. 

Les considerations de fierte et de securite nationale 

empechent !'integration totale. 

En guise d'exemple la VERRUNDI est une entreprise con9ue 

dans le cadre du marche de la CEPGL mais ne vend que la 

presque totalite de la production sur le marche local. 

Au Burundi, on voit que les entreprises industrielles de 

grande dimension n'ont pas de possibilites requises pour 

etendre le marche, d'ou les PME s' imposent pour satisfaire les 

besoins de base du marche local. 

Conclusion du chapitre. 

Il n'est pas facile de faire des propositions techniques 

pour sortir de la crise. Mais les quelques points de passage 

obliges ont ete soulignes et doivent tenir compte des besoins 

de la population du pays. 

Le secteur agricole n'a pas beneficie jusqu'ici 

l'attention necessaire a son developpement. Nous avons montre 

dans ce chapitre les manifestations de la crise agricole. 

Celles-ci sont visualisees par !'evolution disproportionnelle 

entre la population et production vivriere, l'evolution de la 

situation nutritionnelle, le taux tres faible de couverture 

alimentaire, ... Les origines de cette crise sont di verses mais 

nous nous sommes arretes sur celles que nous avons jugees plus 

importantes. Nous avons montre que ni les investissements 

publics, ni la politique agricole, ni le systeme financier ne 
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sont pas jusqu'ici en faveur de !'agriculture, en particulier 

les cultures vivrieres. En d'autres termes, la politique de 

developpement ne vise que mains de 10 % de la population. Et 

pourtant, c'est sur ces elements plus ou mains endogenes 

qu'il faudrait focaliser les efforts. 

Pour l'industialisation, le ciblage des industries 

aproppriees semble etre une vole unique de demarrage de 

secteur. A ce propos , nous avons montre qu'il faut une 

indutrie legere en premier 

etape par l'industrie 

lieu qui 

lourde 

serait seconds en deuxieme 

d'approvisionnement et 

d'equipement 

regionale. 

mais dans un cadre plus etendu: l'integration 

Enfin, pour tout programme de developpemnt ,nous devrions 

nous poser la question a la suite d'Issa Diallo: Avez-vous 

deja vu des strangers construire votre pays a votre place? Et 

pourtant les africains le croient•. 22 

Ainsi, il y a des conditions fondamentales pour une 

alternative a l'ajustement. Nous crayons qu'avant de focaliser 

les efforts sur les elements cites dans ce dernier chapitre, 

une condition minimale est a envisager: la democratisation de 

nos societes . Seulement, comme on le salt "la democratie ne 

se mange pas. C'est une marmite dans laquelle il faut un 

contenu. 

population 

Pour les 

doit mieux 

pays africains, 9a veut dire 

manger, dolt se nourrir et 

que la 

dolt etre 

mieux nourrie, elle doit etre mieux soignee et !'education 

mieux assur6e. "23 

Ensuite, les problemes les plus epineux a resoudre 

consistent a satisfaire les besoins vitaux d'une demographie 

galopante: la nourrir alors que "la terre deviant de plus en 

plus exigue, erbdee et morcellee24
, la soigner et l'eduquer. 

Le Courrier ACP-CEE N°!31, Janvier-F~vrier 1992, p.2 

"'" Ibidem 

24 

Lire Ace propos, Conseil ~conomique et social, Op.Cit, p.l. 
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Ainsi., il faudra beaucoup d'efforts pour arriver l faire 

face au desequilibre population/ressources auquel le pays est 

confronte. Cela passera par le developpement de la production, 

un surplus agricole commercialisable, une industrie adaptee l 

l'agriculture et 

d'exportation. 

aussi par l'amelioration des recettes 
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Conclusion Generale. 

Notre travail etait un essai de reflexion sur une 

situation tres problematique: la crise economique qui secoue 

le monde depuis surtout les annees 80 et les solutions qui ant 

qui ant ete jusqu'ici proposees avec un accent particulier 

pour le cas du Burundi. 

L'origine de cette crise, comme nous l'avons essays de 

le montrer dans ce travail remonte a la deuxieme moitie des 

annees 70 au moment ou l'endettement paraissait une 

panacee.Les conditions d'octroi de credit etaient reunies et 

les banques ne demandaient qu'a prater de l'argent a des taux 

d'interet favorables. Au debut des annees 80, l'economie 

mondiale entrait en recession, entrainant les pays pauvres 

dans une crise de solvabilite.Des lors, les Etats industriels 

pretent mains, les banques presque plus.Les pays en cessation 

de paiements n'ont d'autres choix que de s'adresser au FMI.Par 

souci de voir le pays debiteur etre en mesure de rembourser 

l'aide en devises re9ues grace a une amelioration de sa 

balance de paiements,le Fonds met en place 'un garde-fou'' 

qu'est la conditionnalite.C'est ainsi 

sont retrouves dans l'engrenage 

longuement question dans ce travail. 

que beaucoup de 

des PAS dont il 

pays se 

a ate 

Ainsi, nous avons essays d'analyser de fonds en comble 

les PAS, de voir leur contenu,leur grille d'analyse, leurs 

fondements theoriques afin de voir dans quelle mesure ces 

programmes peuvent sortir nos economies du marasme dont elles 

souffrent. 

Selan les institutions de Bretton-Woods, Un PAS permet 

apres stabilisation macroeconomique une relance de l'economie 

a long terme. 

Pourtant, nous avons montre que cette vision orthodoxe 

est fortement contestee. 

D'une part le modele de base repose sur des fondements 

theoriques contestables. L'approche par absorption suppose que 
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le deficit de la balance des paiements provient d'un surplus 

de la demande sur l'offre domestique Des lors,l'ajustement 

doit etre opere par le bas c-a-d par la reduction de la 

demande globale. Ce postulat d'influence keynesienne peche 

dans ses hypotheses de base notamment celle d'une situation de 

plein-emploi des facteurs de production. De meme l'approche 

monetariste suppose que le deficit de la balance de paiements 

C comme !'inflation a pour cause une emission trop laxiste 

de credit.Nous avons montre que cette vision ne cadre pas avec 

les realites de nos economies qui fonctionnent toujours en 

de9a de leurs capacites de production.En plus,nous avons 

montre que le FMI/BM pointent le doit sur la forte 

intervention de l'Etat dans l'economie et propose que tout le 

terrain soit laisse au prive et que c'est la loi du marche qui 

doit jouer.A cela, nous avons signale que cette vision neo­

classique merite reflexion critique pour des economies comme 

celles du Burundi qui sont quasi de subsistance.Le marche 

•est le lieu de revelation des preferences".Neanmoins, celles­

ci doivent etre solvables et la solvabilite doit passer par 

une production accrue,ce que 

ajustement par le bas. 

D'autre part,nous avons 

ne peut pas permettre un 

montre que les mesures 

d'ajustement classique laissent souvent des traces nuisibles 

pour la societe la ou ils sont appliques.Leur ingerence dans 

les choix fondamentaux d'organisation des pays aides porte 

atteinte a la souverainete des pays.La situation sociale se 

deteriore suite a la compression budgetaire dans certains 

secteurs tels que !'education, la sante, ... 

Pour le cas du Burundi, la situation avant et apres les 

deux phases d'ajustement (1988-1988 et 1989-1991) a demontre 

nos propos.Sur toute cette periode, la situation fluctuante 

des agregats macro-economiques est generalement 

le commerce international.En plus, ''les 

financiers se sont creuses davantage et 

demeuree vulnerable aux chocs exterieurs en 

influencee par 

desequilibres 

l'economie est 

liaison avec la 
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dAtArioration des termes de l'Achange" 27 .Meme le FMI lui-meme 

le reconna!t:"La situation Aconomique du Burundi s'est 

dAtAri.oree pendant la 

pratiquement aux deux 

raisons:degradation des 

troubles civils qui ont 

periode 1986-1990 (correspondant 

phases du PAS l pour plusieurs 

termes de l'Achange de 48%, les 

eclate en 1988 et le mauvais temps en 

1989 U28 

Toutefois, i 1 est a souligner un point 

l'ajustement, celui d'avoir pu montrer les 

positif de 

erreurs des 

politiques Aconomiques du passe en suscitant une prise de 

conscience des responsables. 

En somme,l'ajustement structure! classique ne semble pas 

approprie pour sauver nos economies de la crise. Nous pensons 

qu'il faut a tout prix ajuster par le haut en cherchant a 
augmenter l'offre comme point de depart. 

Le constat de cette inefficacite nous a conduit a 
analyser quelques propositions de voie de sortie que ce soit 

des propositions au niveau global qu'au niveau regional( mais 

seulement pour le cas de l'Afrique). 

Au niveau mondial,nous avons essaye de reflechir sur 

quelques solutions a la crise de la dette. Notre attention 

s'est portee sur trois principaux elements: le reechelennement 

de la dette, les Plans Americains ( plan Baker et le plan 

Brady et enfin les accords 11 SWapS II• 

Le reechelennement est une des voies de refuge car de 

1976 a 1988, les creanciers publics ont accords 126 

rAechelonnements qui ont porte sur 45 pays et un montant de 95 

milliards de $ tandis que le club de Londres traitait 114 

restructurations portant sur 40 pays avec un montant de 40 

milliards de $ 29 .Le rAechelonnement represente certes un 

allegement, mais il implique en genAral un accroissement du 

27 

2B 

29 

Minist!re du Plan,D!claration du gouvernement sur les politiques de d!veloppement,P.I 

Bulletin du FM! , ' Le Burundi sur la voie de la croissance !conomique 

durable",vol.21,Num!ro 12,15 juin 1992 p.190 

Voir March! Tropicaux et M!dit!rran!ens n'2308: L'Afrique et Jes perspectives nouvelles en 

mati!re d'endettement.P.307 
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coUt des emprunts et du montant total de la dette. 

Le Plan Baker qui pr6nait l'octroi de nouveaux prets 

accompagnes d'un ajustement etait insuffisant. De la part des 

creanciers, il leur imposait les regles de conduite contraires 

a celles du marche C octroyer des prets a un client en 

faillite ).Pour les debiteurs, les beneficiaires sont tres 

reduits car ce plan ne concerne par exemple en Afrique que la 

cote d'Ivoire, le Maroc et le Nigeria. 

Le Plan Brady peche par optimisme lorsqu'il plaide en 

faveur de l'annulation d'une fraction de la dette. 

L'annulation ne serait qu'un "replatrage genereux'' 

certes, mais prive de toutes perspectives si les causes 

essentielles de l'endettement structure! disparaissent ou 

soient neutralisees.Pour une strategie realiste, il faut faire 

une distinction entre pays plus pauvres et d'autres. 

Pour les accords "SWAPS", Certains pensent qu'il ne 

releve d'une haute moralite que, par le jeu de la dette, les 

pays riches fassent !'acquisition de quelques actifs rentables 

des pays pauvres.Mais nous pensons que c'est une des voies de 

solution pour nos pays en crise de paiements. 

Au niveau regional,nous avons pris le cas de l'afrique et 

nous avons pense au PAL et au CARPAS. L'objectif du PAL 

etait !'amelioration du niveau des populations africaines et 

l'attenuation de la pauvrete en general. En bref,la promotion 

d'un developpement axe sur l'homme en premier lieu, le concept 

de developpement autosuffisant en second lieu car ayant des 

liens avec le premier objectif, surtout pour les objectifs 

fondamentaux.En troisieme lieu, le PAL reconnatt 

l'interdependance des economies du monde et met 1 'accent 

surtout sur !'integration regionale. 

Pourtant ce compromis fut tres controverse. L'engagement 

du PAL comporte de multiples ambigu1tes et se heurte a 
plusieurs contraintes fondamentales Csocio-politiques, 

economiques ... l auxquelles le PAL n'apporte pas de reponses. 

''C'est une declaration politique dont l'objectif depasse le 

- ' - - ------. ----·· . 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Conclusion G!n!rale 209 

contenu 1130
• 

Pour d'autres,le PAL est devenu une reference obligee 

dans tout document et dans tout discours africains, une bible 

intangible."'• 

Pourtant a notre avis, le PAL est une collection de 

voeux, 

crayons 

peu appliques par les gouvernements alors que nous 

fermement que les objectifs qu' i l s'as.signait 

notamment la cooperation regionale est le seul moyen pour que 

l'Afrique emerge de sa situation actuelle. 

Le CARPAS quant a lui met l'accent sur la mobilisation 

entiere et !'utilisation efficace des ressources interieures, 

sur la necessite de creer un environnement propice a un 

developpement soutenu, 

pragmatique en ce qui 

et sur 

concerne 

l'adoption d'une approche 

les roles respectifs des 

secteurs public et prive. Par-dessus tous, la dimension 

humaine se trouve au centre du cadre de reference, a savoir la 

repartition equitable du revenu, sans 

developpement soutenu ne peut se realiser. 

lesquelles un 

Un processus 

d'ajustement qui 

l'echec. 

marginalise les populations est voue a 

En somme, 

suivants: 

les caracteristiques du CARPAS sont les 

Le Cadre n'est pas un programme standard a appliquer de 

maniere automatique a tousles pays et quelles que soient 

les circonstances"' 2 • 

Il implique une democratisation totale du processus de 

:so 

31 

:S2 

Ben Abdallah, T, "Du Plan d'action de Lagos aux politiques d'ajustement structure!", dans 

environnement africain n'25, 261 27, 28, vol, VI, I, 2, 3, 4, enda, Dal:ar 1989, p.155-118. 

Pour Edem KODJO, ancien secretaire general de l 'OUA, "Le Plan de Lagos ne doit pas Hre 

remis en question. C'est une bible ... Mais il doit Hre reinterpret! de temps en temps". 
Propos recueillis par le journal 'West Africa, fevrier 1985, cite par Jacques Giri: 
L'Afrique en oanne, 

II echappe ainsi A la critique faite aux PAS orthodoxes comme modele "prH-~-porter". 
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developpement avec une plus grande participation des 

populations a tousles aspects des activites economiques 

et sociales et a toutes les phases allant de la prise de 

decisions a la mise en oeuvre. 

11 preconise une intensification de la cooperation entre 

pays dans la conception et la mise en oeuvre et le suivi 

des programmes nationaux d'ajustement avec 

transformation. 

En bref,le CARPAS propose enfin process us 

d'ajustement avec transformation "ainsi que Jes modifications 

a apporter aux instruments et mesures utilises. L'ajustement 

devant etre "immerge" dans un cadre de transformation a long 

terme pour qu'il produise des effets positifs durabes. Nous 

pensons que c'est la sa possibilite a etre un cadre general 

applicable meme pour les pays comme le Burundi. 

Ainsi, nous avons reflechi sur le developpement du 

Burundi a !'image du CARPAS et du PAL. Nous avons ete amene 

pour cela a voir les objectifs de developpement au Burundi 

qui visent l'augmentation du niveau de vie l'homme.Ensuite il 

a ate question de voir dans quelle mesure assurer un 

developpement auto-suffisant et auto-entretenu. Pour tout 

cela,la reflexion a tourne autour des voies et moyens pour le 

developpement de !'agriculture et de l'industrie car le 

developpement socio-Aconomique au Burundi implique 

l'integration du monde rural au processus de production du 

secteur industriel. 

Ainsi nous avons essaye de montrer les entraves a 

l'epanouissement agricole a travers !'analyse de la crise 

agricole ( ses origines et ses manifestations ). 

Nous avons essaye de montrer que ni Jes investissements 

publics, ni la politique agricole, ni le systeme financier ne 

sont pas jusqu'ici en faveur de !'agriculture, en particulier 

les cultures vivrieres. En d'autres termes, la politique de 

developpement ne vise que moins de 10 % de la population.Moins 

de 20 % des investissements publics sent destines au secteur 
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rural qui pourtant englobe plus de 80 % de la population.C'est 

une situation qui, a notre avis, merite reflexion sinon on 

risque d'etre confronte 

Par suite nous 

a nouvelle crise de solvabilite. 

avons analyse ce que serait 

l'industrialisation Burundaise qui aurait pour objectif 

d'appuyer le secteur agricole Nous avons montre que 

plusieurs types d'explication peuvent 

expliquer l'echec de l'industrialisation 

question notamment de l'insuffisance 

etre avances 

au Burundi. I 1 

des facteurs 

pour 

a ete 

de 

production, 

economiques 

d'entreprise 

la domination externe , le choix des strategies 

d'esprit 

d'achat des 

et sociales inadaptees,l'absence 

privee, la faiblesse du pouvoir 

consommateurs, la maitrise de la technologie, l'enclavement. 

Pour une reussite de l'industrialisation au Burundi,le 

ciblage des industries appropriees semble etre une voie unique 

de demarrage de secteur. Ace propos, nous avons montre qu'il 

faut une industrie legere en premier lieu qui serait seconde 

en deuxieme etape par l'industrie lourde C d'approvisionnement 

et d'equipement mais dans un cadre plus etendu: 

l'integration regionale. Dans ces conditions, notre deuxieme 

hypothese serait verifiee. 

Que faut-il dire en concluant? 

Nous 

le9ons du 

pensons 

passe qui 

qu' i 1 

a ete 

nous faut tout d'abord tirer les 

caracterise par un developpement axe 

sur l'emprunt et l'aide exterieure.Ensuite analyser le present 

caracterise par une crise et des politiques d'ajustement avec 

leur cortege de contraintes sans ouvrir la voie de sortie Et 

enfin envisager l'avenir qui viserait un developpement base 

sur une accumulation interne C endogeneite ayant comme 

objectif principal d'augmenter le niveau de vie de la 

population afin que les memes causes ne produisent pas les 

memes effets plus tard. 
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Tableau 1.1. Evolution de la dette publique totale, interieure et exterieure !en Mn de FBul 1970-1988) 

70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 

!l)Dette externe publique i678,8i671,0i598,0i562,2i629,6 ll436,7l1906,6l3196,6l5089,3i9054 il1030,4i12018,5i16276,2i32368,2i41098,7l47034,9i65414,6i82326,9 l11633S,9l 

C2)Dette interne publique I O,O I O,O: O,O l o,o 1835,3 11117,2l1059,81427J7 11593,3l4274 15205,5 l9209,0 1105i7,9l13279,4115262,61173541 1116013,9118437,B :26233,7 : 

Dette totale 11)+!2) '678,8'671,0i598,0l562,2il464,4i2SS3,9l296b,4i 3624 i6282,6l13328l16235,9l21227,5l26794,ll45647,6l56361,3i64389,0i81428,5i100764,7'142569,6i 

en,. 

Dette externe publique 

Dette interne publique 

Dette totale 

100% lOOY. 1100% 11001, 143,0% i56,3'l. i64,3'l. i88,2'l. i76,2'l. : 67'l. : 67,11, : 56,67.: 60,7'l. : 70,9'l. i 72,9'l. : 73,07. : 80,3'l. : 81,7'l. 81,6'l. : 

,O,O'l. ,O,O'l. :o,07. :o,OY. 157,0'l. :43,77. :35,7'l. il!,B'l. 123,B'l. :11,ar.: 32,l'l.: 43,41, : 39,3'l. : 29,l'l. : 27,l'l. : 27,07. i 19,7'l. : 18,3'l. 18,4'l. : 

: lOO'l. i !OOY. i!OO'l. i lOO'l. i lOO'l. : lOO'l. : lOO'l. : !OO'l. : !OO'l. i lOO'l. : !OO'l. : lOO'l. i lOO'l. : 1001, : lOO'l. : 1007. : lOO'l. i lOO'l. : lOO'l. : 

Source: Caviezel, Lothar et Fouga, Patrick, Ibidem, pp.41. 
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Annexe I 

Quelgues donnees statistigues du Burundi 

Superficie (en milliers de km 2 ): 27,8 

Population (Taux de croissance de 1982 a 1985): 3.06% 

Densite C1985l 169 hab/km 2 

210 hab/km 2 terres arables 

Donnees demographigues (1982-1985) 

Taux brut de natalite lpour 1000): 47%. 

Taux brut de mortalite (pour 1000): 19%. 

Pourcentage urbain 5 

Sante C1990l 

Nombre de personnes par medecin 17.058 

Nombre de personnes par lit d'hopital: 744 (1970) 

Acces a l'eau potable C1980l 

% de population - totale 24 

- urbaine 90 

- rurale 20 

Education 11985) 

Taux d'alphabetisation des adultes l%l 30 

Taux de scolarisation primaire C%l 64 

Pauvrete 

i 
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Pauvrete 

Population au dessous du seuil de pauvrete 1 (en millions ): 

Total 4. 5 

rural 4. 4 

Alimentation et nutrition (1982-1985) 

Calories par personne en % des besoins: 102, 1 

Proteines par personne (en gr/jourl 78,1 

Source: Burundi: Problemes de developpement et d'ajustement 

structure!. Washington, Banque Mondiale, Rap.N°6754-BU, 

20. 1. 88, p i. 

Annexe I I. 

Grille d'analyse des P.A.S. 

Politigues monetaires et financieres. 

1. Limitations des plafonds d'expansion des credits sur: 

al avoirs exterieurs nets ou credit bancaire total, 

bl credit bancaire ou gouvernement central, 

cl credit bancaire au secteur public et aux entreprises 

nationalisees, 

dl plafond distinct de credits pour les entreprises d'Etat. 

2. Reduction du taux de croissance de liquidites. 

3. Reforme du taux d'interet. 

4. Repartition adequate du credit au secteur prive. 

1 Seuil de pauvrete: c'est le niveaude revenu au dessous 

duquel il est impossible d'obtenir 
adaptee du point de vue nutritionnel 
les besoins de base non alimentaires. 

Lme al i men tat ion 
et de satisfaire 
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5. Mesures de mobilisation de l'epargne interne: 

al augmentation du taux d'interet, 

bl reforme du systeme financier. 

6. Objectif concernant les reserves etrangeres nettes. 

7. Autres mesures (allocations selectives de credit). 

Politigues concernant le secteur public 

I. Restriction des depenses courantes du gouvernement central 

a. Salaires et remunerations: 

1. gel ou reduction du nombre des fonctionnaires 

gouvernementaux 

2. gel ou reduction ou ajournement des augmentations de 

salaire, 

3. modification de la politique de l'emploi, 

4. limite a l'indexation des salaires. 

b. Biens et services: 

1. amelioration des contr6les sur les depenses globales, 

2. plafond cumulatif mensuel ou trimestriel sur ces 

depenses, 

3. reduction des affectations de fonds pour depenses 

speciales. 

c. Transferts et subventions: 

1. blocage ou suppression des subventions, 

al sur l'alimentation, 

bl sur le petrole, 

cl sur les fertilisants, 

2. reduction d'autres subventions, 

iii 

3. diminution des transferts courants pour les entreprises 
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nationalisees, 

4. controle des depenses de fonctionnement des entreprises 

d'Etat. 

d. Depenses de capital et prets nets: 

1. diminution de l'investissement, 

al en termes reels, 

bl en termes nominaux, 

2. limitation ou ajournement des nouveaux investissements ou 

des nouveaux projets, 

3. amelioration du programme d'investissement, 

4. reduction des investissements a financement interne. 

e. Administrations des depenses: 

1. amelioration des mecanismes de controle, 

2. autres ameliorations Cchangements des priorites 

budgetairesl. 

II. Systeme des impots 

a. Imp6ts sur les revenus: 

1. passage d'un impot cedulaire a un impot global sur le 

revenu 

2. reduction de l'impot sur le revenu personnel, 

3. augmentation de l'impot sur le revenu personnel, 

4. reforme ou expansion de l'impot sur le revenu, 

5. augmentation de l'impot sur le salaire ou des cotisations 

pour la Securite sociale, 

s. recouvrement des arrieres d'impots. 

b. Impots sur les societes: 

1. augmentation de l'impot sur les revenus des societes, 

2. collectes des arrieres, 
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3. raccourcissement des delais pour le paiement des impots 

sur les societes, 

V 

4. modification ou reduction de l'impot sur le revenu ou les 

profits. 

c. Jmpots sur les proprietes: 

1, introduire ou augmenter l'impot fancier, 

2. introduire ou augmenter l'impot sur la propriete urbaine, 

3. autres impots sur la propriete. 

d. Impot interne sur les biens et services: 

1. augmentation des taxes per9ues par les regies (biere, 

cigarettes et autresl, 

2. augmentation des taxes sur les produits petroliers, 

3. augmentation ou modification des taxes sur les ventes, 

4. reduction temporaire de certaines taxes, 

5. augmentation des taxes sur d'autres biens et services 

domestiques. 

e. Droits a l'importation: 

1. augmentation generale ou selective des droits de douane, 

2. augmentation des droits d'importation du petrole, 

3. reduction ou elimination de certaines taxes 

d'importation, 

4. reforme des tarifs douaniers (exoneration), 

5. augmentation des droits d'importation. 

f. Droits a !'exportation: 

1. augmentation des taux, 

2. extension du champ d'application 

3. schema de compensation des exportations, 

4. autres mesures (reforme et reduction). 
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g. Autres imp6ts et detaxation 

1. tarifs, droits, charges, etc. 

2. autres. 

h. Amelioration ou reforme de l'administration des imp6ts. 

III. Entreprises publiques non financieres 

a. Amelioration des performances des entreprises nationalisees: 

1. amelioration de la structure des prix, 

2. privatisation totale ou partielle. 

b. Amelioration de la gestion et du contr6le general. 

IV. Ensemble du budget 

a. Reduction du deficit en pourcentage du P.I.B. 

b. Reduction des arrieres internes. 

Politigues concernant la dette exterieure 

I. Contr6le du niveau et des echeances de la dette exterieure 

a. Dette publique ou dette publique garantie. 

b. Dette du secteur prive. 

II. Autres politiques de gestion de la dette 

a. Allegement ou reechelonnement de la dette. 

b. Autres Carrieres, reserve, taux d'interet preferentiel etc. l. 
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Echanges et politigues commerciales 

I. Liberalisation et reforme des taux de change 

a. Ajustement periodique des taux. 

b. Fusion progressive ou unification des taux de change. 

c. Autres mesures. 

II. Liberalisation ou reforme du systeme commercial 

a. Rationalisation du systeme d'importation. 

b. Mesures de promotion des exportations. 

III. Clauses standards et autres 

Prix et salaires 

1. Politiques de restriction generale ou partielle des 

salaires. 

vii 

2. Reforme de l'echelle des salaires ou des politiques des 

salaires. 

3. Systeme flexible de fixation des prix, 

4. Reduction des distorsions prix-coUt, 

5. Revision ou augmentation sectorielle des prix 

(agriculture, industrie, etc.J. 

6. Augmentation du prix de l'energie. 

7. Revision du systeme de contr6le des prix. 
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Autres mesures d'ajustement structure! 

1. Developpement et restructuration d'un sous-secteur. 

2. Amelioration de la gestion dans son ensemble. 

3. Deplacement des ressources du secteur public au secteur 

prive. 

4. Planification des investissements et procedure 

d'execution. 

5. Revision de certaines mesures prises. 

ANNEXE III. 

ACCORD DE CONFIRMATION TYPE 

Dans la lettre ci-jointe, accompagnee d'un memorandum, en 

date du ........ ( le ministre des Finances et/ou le gouverneur de 

la Banque centralel presente une demande d'accord de confirmation 

et expose les objectifs et politiques que (le gouvernementl (les 

autorites) de (Etat membrel ont !'intention d'adopter. 

Pour faciliter la realisation de ces objectifs et la mise en 

oeuvre de ces politiques, le Fonds monetaire international donne 

son agrement au present accord de confirmation conformement aux 

dispositions suivantes: 

1. Pendant la periode Cd'un an) (du ....... au ....... ), [Etat 

membreJ a le droit, apres avoir utilise integralement la tranche 

de reserve dont (il, elle) peut disposer, le cas echeant, a la 

date de sa demande d'achat au titre du present accord, l'acheteur 

au Fonds d'un montant equivalant 

reserve des paragraphes 2, 3 et 

ait a proceder a un nouvel examen. 

a . ............ . D.T.S., sous 

4 ci-dessous, sans que le Fonds 
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2. Les achats effectues au titre du present accord ne 

peuvent, sans le consentement du Fonds, depasser l'equivalent de 

.............. D.T.S. jusqu'au et l'equivalent de 

......•.... D.T.S. jusqu'au .......... , mais aucune de ces deux 

limites ne visera un achat effectue dans le cadre d'un accord de 

confirmation qui ne porterait pas les avoirs du Fonds en la 

monnaie de CEtat membrel au-dela de la premiere tranche de 

credit'". 

3. C Etat membre l ne procedera 

accord, a des achats qui porteraient 

pas, en vertu 

les avoirs du 

du present 

Fonds en la 

monnaie de cet Etat au-dela de la premiere tranche de credit 2
: 

al pendant la periode au cours de laquelle [les donnees de 

la .fin de la piriode precedente font appara!tre quel 4 

i ) [les limites au credit interieur dicrites au 

paragraphe. , .... de la lettre ci-jointeJ, ou 

iil [les limites au credit au secteur public dicrites au 

paragraphe ...... de la lettre ci-jointeJ, ou 

iiil ... [ces dispositions comprendraient d'autres criteres 

de realisation quantitatifs du programme] 

ne sont pas observees; ou 

b) si [Etat membrel 

i) impose des restrictions aux paiements et aux transferts 

afferents aux transactions internationales courantes, ou renforce 

4 

Dans Jes accords relatifs au financement supplementaire,Ie membre de phrase "plus de 12,5i. de 
la quote-part" sera ajouU. 

Dans Jes accords relatifs au financement suppl!mentaire,un paragraphe sera aioute, qui portera 

sur la r!partition des achats entre Jes ressources ordinaires et Jes ressources 
suppl!mentaires: "Les achats effectu!s au titre du pr!sent accord s'effectueront ~ partir ... ". 
La teneur du paragraphe suppl!mentaire d!pendra de la situation du pays membre a ce moment­
la ... 

Les crit!res de realisation !num!r!s ici n'ont qu'une valeur indicative; leur nombre pourrait 

~tre augment!, ou au contraire reduit, en fonction des n!cessites du moment. 
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les restrictions en vigueur, ou 

iil institue ou modifie des pratiques de taux de change 

multiples, ou 

iiil conclut des accords de paiement bilateraux 

incompatibles avec l'article VIII, ou 

ivl impose des restrictions a l'importation ou renforce les 

restrictions en 

paiements, ou 

vigueur pour des raisons de balance des 

[vl n'observe pas les limites qui sont imposees aux 

autorisations de nouveaux endettements publics et garantis par 

l'Etat et qui sont decrites au paragraphe ...... de la lettre ci-

jointeJ. 

Si (Etat membrel ne peut effectuer des achats au titre du 

present accord a cause du present paragraphe 3, Cil, elle) ne 

pourra effectuer a nouveau qu'apres consultation avec le Fonds et 

dans les circonstances dans lesquelles les deux parties seront 

convenues que ces achats peuvent reprendre. 

4. Le droit qu'a (Etat membre) de proceder aux transactions 

visees par le present accord peut etre suspendu, dans les seuls 

cas ou le Fonds re9oit la demande al apres qu'il a declare 

formellement que CEtat membre) n'est pas habilite a utiliser les 

ressources du Fonds, bl apres que le Conseil d'administration a 

decide une telle suspension, que cette suspension ait une portee 

generale ou soit decidee aux fins de permettre l'examen d'une 

proposition emanant d'un administrateur ou du Directeur general, 

visant a supprimer ou a limiter formellement l'acces de (Etat 

membrel aux ressources du Fonds. Si une decision visant a 
declarer formellement que le pays membre n'est pas habilite a 
utiliser les ressources du Fonds ou 

proposition 

paragraphe 

dans ce 

4 CEtat 

sens est notifiee en 

membrel ne pourra 

visant a examiner une 

application du present 

reprendre ses achats au 

titre du present accord qu'apres consultation avec le Fonds, et 

dans les circonstances dans lesquelles les deux parties seront 
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convenues que ces achats peuvent reprendre. 

5. Les achats au titre du present accord seront effectues en les 

monnaies d'autres pays membres choisies conformement aux 

principes et procedures du Fonds; ils pourront etre effectues en 

D.T.S. si, a la demande de CEtat membrel, le Fonds consent ales 

fournir au moment de l'achat. 

6. CEtat membrel versera une commission au titre du ·present 

accord conformement aux decisions du Fonds. 

7. al (Etat roerobrel doit racheter le roontant de sa roonnaie que le 

Fonds a acquis du fait d'un achat effectue en vertu du present 

accord, et est redevable des commissions prevues a la section 8 

bl de l'article V, conforroeroent aux dispositions des Statuts et 

des decisions du Fonds, notamment a celles qui se rapportent au 

rachat que l'Etat merobre doit effectuer a mesure que s'ameliore 

la situation de sa balance des paiements et de ses reserves. 

bl Toute diminution du montant de la roonnaie de CEtat 

roembrel - detenu par le Fonds - reduit le roontant qui doit faire 

l'objet d'un rachat en vertu de l'alinea al ci-dessus, 

conforroement aux principes appliques par le Fonds a cette fin au 

moment de la reduction. 

8. Pendant la periode couverte par l'accord, CEtat merobrel 

doit rester en etroite consultation avec le Fonds. Les 

consultations peuvent coroprendre un echange de correspondance et 

des missions de fonctionnaires du Fonds en/au CEtat roembrel ou de 

representants de CEtat roerobrel au siege du Fonds. CEtat roerobrel 

doit communiquer au Fonds, au rooyen de rapports dont periodicite 

ou les dates seront specifiees par le Fonds, les renseigneroents 

que celui-ci aura demandes concernant les progres accoroplis par 

(Etat roerobrel dans la realisation des objectifs et l'application 
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des mesures enonces dans la lettre ci-jointe [et le memorandum 

qui figure en annexe]. 

9. Conformement au paragraphe ....... de la lettre ci-jointe, 

(Etat membrel doit entrer en consultation avec le Fonds, de sa 

propre initiative, ou chaque fois que le Directeur general en 

fait la demande, au sujet de !'adoption des mesures qui peuvent 

s' imposer. 

Version A 

Csoit parce que l'une quelconque des limites visees au 

paragraphe 3 ci-dessus n'est pas respectee, soit parce qu'il 

estime souhaitable de proceder a cette consultation apropos du 

programme. De plus, apres la periode d'application de l'accord et 

tant_ que (Etat membre) n'a pas rembourse tous ses achats dans les 

tranches superieures de credit, le gouvernement de cet Etat 

membre aura par intervalles, de sa propre initiative ou a la 

requete du Directeur general, des consultations avec le Fonds au 

sujet de sa-politique de balance des paiementsJ. 

Version B 

[car il estime souhaitable de proceder a cette consultation 

apropos du programme]. 

Source: F. M. I. Rapport annuel, 1979- 1980, P. 162-163. CODESRIA
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Annexe IV: Recapitulation des instruments de politigue a 
modifier dans le cadre du CARPAS. 

--
Description des instruments de Effets pour l'ajustement accompagne 
poli ti que et des mesures de transformation 

11. Reductions budgetaires drasti ques, Deteriore les conditions sociales, 

I notamment des depenses, des 1 'envi 1·onnement propice et le 
subventions aux services soci aux potenti el futur de developpement, 
et aux biens essentiels. oblige l proceder lune deflation 

massive dans le sectew- public 

2. Promotion e:<cl usi ve des exportations Compromet la production et l 'auto-
grlce l des prix plus remunerateurs suffisance alimentaires et peut 
pour les 11 commercialisables 11 entra:i:ner Ltne degradation non sou-
seulement. haitable de l'environnement; 

pourrai t entra:i:ner une offre 
plethorique et une baisse des pri>: 
Cmythe de la composition des e,:po-
rtationsl. 

I 

Par centre, le Cadre propose un ensemble d'instruments de 
politique et les mesures souhaitables repartis en 3 groupes: 

, 

\ ., 
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al Renforcement et diversification de la capacite de 
production. 

Annexe IV.a. 

Description des instruments de 
politique et des mesures 

\ Effets pour l 'ajustement accompagne 
I de transformation 

A. 1. Reformes fonci eres pour un acces 
accru et le droit a la terre; 
developpement du role des femmes 
en tant qu' agents dL1 changement 
et modernisation du secteur de la\ 
production alimentaire, 

A.2. Allocation d'au moins 20 a 25 i:: 
des investissements publics I 
l 'agriculture 

A.3. Allocation d'une part accrue des 
devises a !'importation de 
facteurs essentiels pour l'agri­
cul ture et 1 e secteur manufac­
turier; expansion des emplois 
agricoles et industriels; aug­
mentation de la production in­
terieure des biens essentiels et 
eviter le recours I la restriction 
des importations; liens inter- I 
sectori el s accrus ent1-e l' agri- \ 
culture et l' industrie. 

A,4. Allocation sectorielle du credit 
en utilisant des principes en 
matiere de credit qui favorisent 
le sous-secteur alimentaire et 
la fabrication des biens essen­
tiels 

A.5. Adoption de codes et de 
procedures d'investissement 
propres a promouvoir et a de­
vel,opper les petites industries 

Augmentation de la production et 
des emplois remuneres, attenuation 
de la pauvrete et repartition plus 
equitable du revenu. 

Amelioration de !'infrastructure 
nirale et des institutions 
agricoles, augmentation de la 
productivite agricole, accroi­
ssement de l'emploi rural 

Satisfaction des besoins essentiels 

Production accrue de vivres et 
d' articles manufactures essentiels; 

I 
accroissement de l'emploi remunt\re. I 

Environnement plus propice avec une 
participation accrue des entre­
preneurs locaux. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Annexes 

A.6. Recours a des tau>: d'interrit 
nominaux selectifs de fagon que 
1 es tau>: d' i nt errit sur 1 es prrit s 
pour des acti vites speculati ves 
soi ent superi eurs a ceu>: sur l es 
prrits pour activites productives 
et que les tau,: d'interrit reel 
pondere sur l'epargne qui en 
rlsultent soient positifs. 

jA.7. Creation et renforcement d'ins­
titutions financieres rurales 

1: 

l 

A.8. Rehabilitation et rationalisation 
de capacites de production ins­
tall ees et des infrastructures; 
mise en place d'un systeme na­
tional efficace de maintenance 

A.9. Utilisation rationnelle des tall}: 
de change multiples de facto et/ 
ou creation et rationalisation 
d'un tel systeme pour les trans­
ferts de ressources, la mobili­
sation des ressources et l'arrrit 
de 1 a fui te des capi taux, et pour 
assurer la disponibilite des 

I produits d'importations essentiels 

/A.10. Creation d'un fonds special de 
prrits a taux subventionnes pour 
certains groupes d' operateurs 
economiques. 

xv 

Mobilisation accrue de l'epargne \ 
interieure; reduction des activites 
speculatives, transfert des ressou-/ 
rces vers des activites productives1 

Mobilisation accrue de l'epargne 
rurale et amllioration du r8le des 
intermediaires financiers. 

Utilisation accr·ue des capaci tes; 
croissance economique, economie de 
devises etrangeres. 

Encouragement des transferts de 
capi taux, notamment par les natio­
naux vivant a l'etranger et decou­
ragement de la fuite des capitaux; 
amelioration de la balance des 
paiements; satisfaction des besoins 
essentiels. 

Sti mul ati on de 1 'accroi ssement des 
activites productives. 
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b) Accroissement du niveau de revenu et amelioration de son 
mode de repartition. 

Annexe IV.b. 

Description des instruments de 
politique et des mesures 

B. 1. 

B.2. 

B.3. 

Elargissement de l'assiette de 
l'imp8t, amelioration de l'effi­
cac it e du syst eme de coll ecte des 
imp8ts et moralisation accrue de 
cem: qui en sont charges. 

Reduction, autant que possible, 
des depenses publiques consacrees 
a la defense et a des activites 
non productives du secteur public 

Suppression des subventions aux 
entreprises semi-publiques, sauf 
dans le secteur social et dans 
l es industries de base ayant une 
importance strategique au plan 
national. 

Recours a un f i nan cement par 
deficit limite et realiste pour 
des investissements dans la 
prodL1ction et dans l' infrastru­
cture faisant tres peu appel am: 
importations. 

Effets pour l'ajustement accompagne 
de transformation 

Accroissernent des recettes publiques 

Degagement de ressources pour 
l'investissement, meilleure allo­
cation de ressources; amelioration 
de la balance des paiements. 

Degagement de ressources pour les 
i nvesti ssements producti fs, mei 11 eur 
equilibre budgetaire. 

Croissance soutenue gr~ce a un appui 
au:; unites de production appropri ees 

B.5. Prix minimum garanti pour les Production alimentaire soutenue; re-
cultures vi vri eres gr~ce a des venu garanti aux agri cul teurs; acces J 

reserves alimentaires accru de la majorite de la population 

L strategi ques. acrn produi ts al i mental res; l utte_J 
contre !'inflation. 

·-------------·------'-----------~--~--
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Annexe IV.C. 

r---

1 
Desc.-iption des instruments de 
politique et des mesures 

!c. 1. RHorme des depenses (sans pour 
\autant accroitre les depenses totales 
' . \gouvernementales) en vue ~;,un accro1- I 
ssement des depenses publl ques l 
consacrees au>: secteurs soci aux 

Effets pour l'ajustement accompagne 
de transformation 

Satisfaction des besoins sociaux 
essentiels, investissement dans le 
capital humain, reli,vement du niveau 
de vie de la majorite de la 
population. 

Annexe V :Formalisation globale du cadre du CARPAS. 

11 convient de souligner que le cadre de r6f6rence n'a pas 
pour objectif de pourvoir des modeles 6conomiques standard 
applicables a tousles pays africains sans discrimination. Un tel 
exercice de mod6lisation doit se faire au niveau de chaque pays 
en tenant compte des circonstances particulieres de ·ce pays. 
Cependant, le cadre de reference peut etre exprime sous forme de 
trois modules permettant de saisir les relations existant entre 
le processus de production, de distribution de revenu et de 
satisfaction des besoins essentiels. 

Module 1 

Le module 1 devrait permettre de definir les fonctions de 
production dans lesquelles les parametres cl6s agissent sur les 
ressources telles que les ressources humaines, naturelles et 
financieres pour d6terminer les differents types et niveaux de 
production. Le module pourrait etre exprime comme suit: 

Y = f(Fl,Rl 

ou 

Y represente la production totale par categorie de biens et 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE


	M_NTUNGA_Albin6
	M_NTUNGA_Albin
	TABLE DES MATIERES 
	0. Itroduction Générale
	0.1.Interet du sujet.
	0.2.Problematique
	0.3.Hypotheses de travail.
	0.4.Plan du travail.

	PREMIERE PARTIE CRISE ET AJUSTEMENT STRUCTURE: LE BILAN D'UNE CONTROVERSE
	Chapitre I : La Crise de l' Endettement International et les Politiques d' ajustement structurel· au Burundi
	O.Introduction.
	Section I: La crise de l'endettement international
	I. 1. De la periode de credit à celle de l'endettementinternational
	I.2·. 'Evolution de la dette publique et la crise au Burundi

	SECTION II: Généralités sur le pas
	II. 1. Definitions
	11.2. Genèse de l'assistance financiere par le FMI à travers le PAS.
	I I. 3. C.ontenu des PAS au Burundi.
	Il.4. Les moyens.financiers du PAS.
	Conclusion


	Chapitre II : Appréciation critique des PAS au Burundi
	Introduction.
	Section II Présentation et critique du modèle des PAS.
	I. 1 .. Fondements theorigues des PAS.
	I. 1. 1. Approche par absorption
	I.1.2. Approche monetaire de la Balance des Paiements
	I.1.3. Approche Micro-economique et Politigue de l 'Offre
	I.1.4. La critique interne du modele
	I. 1.5.: Critique externe

	Section II  Impact socio-économigue des PAS au Burundi.
	II. 1. Les performances economigues consecutives au PASau Burundi
	II.2.Les effets du PAS dans le domaine social
	Conclusion.



	II éme PARTIE : DICHOTOMIE AJUSTEMENT STRUCTUREL- DEVELOPPEMENT à LONG TERME: POUR  QUELLE ALTERNATIVE
	Introduction
	Chapitre III : Alternative à l'échalle globale
	O.Introduction
	Section I: Crise d'endettement, quelques tentatives de solution depuis 1980.
	I. 1. Le reechelonnement de la dette et autres formes degestion.
	1.2. LE PLAN BAKER ( Mai 1985 l.
	I.3. Le PLAN BRADY (Mars 1989)
	I.4. Echange ou conversion de creance

	Section II Pour une alternative africaine à l'ajustement orthodoxe: le PAL et le CARPAS 
	II. 1. Le Plan d 'action de Lagos (1980).
	11.2. LE RAPPORT BERG.
	II.3. LE CARPAS
	O.Introduction


	Conclusion du troisieme chapitre.


	Chapitre XV: Réflexion sur une stratégie de développement socio-économique à: l'image du CARPAS et du PAL pour le cas -du Burundi
	O.Introduction
	Section I= La crise agricole au Burundi manifestation et origines
	I. 1. Les manifestations de la crise agricole au Burundi.
	I .-2. Origines
	Conclusion de la section.

	Section II: Quelles industries pour le Burundi?.
	I I. 1. Les causes de !'absence de demarrage industriel au Burundi.
	I I. 2. Quelgues contraintes diverses au développement industriel
	II.3.Quelle politigue industrielle adopter aujourd'hui?

	Conclusion du chapitre.

	Conclusion Generale.
	BIBLIOGRAPHIE.
	Annexes




